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  Un peuple à construire

  Vers une nouvelle guerre de position


  Initialement publié en Espagne en 2015{1}, Construire un peuple a déjà fait l'objet d'une édition au Royaume-Uni l'an passé{2}. Il est désormais disponible en français. L'ouvrage traite de l'Espagne et de l'Europe, mais il offre en réalité des outils essentiels pour avoir une compréhension politique rigoureuse de la France de 2017. Alors que la campagne présidentielle en cours se révèle l'une des plus imprévisibles depuis 1965 et que les deux grands partis politiques de gouvernement qui ont été au pouvoir depuis plusieurs décennies semblent plus que jamais fragilisés, il est urgent de comprendre les ressorts de la crise qui emporte partout les pouvoirs en place et défie les prédictions. Nous vivons une triple crise : d'hégémonie, organique, de régime. Concernant cette dernière dimension, les situations française et espagnole révèlent des traductions propres à des sociétés différentes mais qui subissent, à des degrés divers, les secousses et les répercussions de la fin du bloc historique néolibéral.


  Chantal Mouffe et Íñigo Errejón livrent ici une leçon majeure de politique et développent une réflexion stratégique essentielle pour celles et ceux qui entendent bâtir un projet émancipateur et faire vivre l'idée d'une alternative politique et sociale possible à la morne réalité du fait accompli. Au fil des pages, le cofondateur de Podemos se révèle être un dirigeant politique européen et un théoricien de premier plan. Au fil de son dialogue avec Chantal Mouffe, il propose une réflexion concrète sur l'Espagne de la crise et une analyse dense et vivante de la signification du combat politique dans l'Europe des années 2010. Cet ouvrage constitue un jalon incontournable pour qui veut accomplir un voyage au cœur de ce continent encore trop méconnu nommé « superstructure », c'est-à-dire ce qui compose l'univers des représentations, la vision du monde et les représentations collectives d'une société, ce qui meut cette dernière.


  Construire un peuple au quotidien, définir une frontière politique nouvelle, un « nous » et un « eux » qui modifie le rapport de forces politiques dans la société, agir sur la vision du monde communément admise par les citoyens, c'est le pari très concret d'un mouvement, Podemos, né en janvier 2014 et devenu troisième force politique d'Espagne au cours des deux derniers scrutins nationaux. Ne pas confondre peuple et population et savoir que c'est au contact de cette forme magmatique, par l'intégration d'expériences humaines concrètes, la prise en compte d'aspirations, d'affects, de rêves et de colères, de pratiques quotidiennes qui font la réalité des individus et des groupes sociaux auxquels ils appartiennent, que s'élabore un projet émancipateur, perçu et vécu comme une alternative concrète à ce qui s'était jusque-là imposé au monde depuis trois décennies : le néolibéralisme. Cette façon de concevoir le peuple – comme une construction politique rejetant toute forme d'essentialisation –, s'inscrit dans la continuité des magistrales réflexions d'Antonio Gramsci dans ses Écrits Politiques et dans ses Cahiers de Prison, dont la portée a pris un sens particulier au cours de la dernière décennie. Depuis Hégémonie et stratégie socialiste{3}, ouvrage de Ernesto Laclau et de Chantal Mouffe paru en 1985 et traduit en France en 2009, jusqu'à La raison populiste{4}, publié lui dans notre pays en 2008 et dans lequel Ernesto Laclau aborde de front la question du populisme, de nombreuses questions sur l'avenir de la gauche sont posées sous un jour nouveau, inhabituel et positif. Le populisme – « populisme de gauche » en l'espèce, concept forgé pour la première fois par Chantal Mouffe dans Agonistique{5} et discuté dans cet ouvrage – apparaît comme un élément nouveau du débat public et, en particulier, du débat stratégique au sein des forces qui composent une gauche encore imprégnée des réflexes et des repères du XXe siècle. Construire un peuple, forger une volonté collective, tracer les voies de la récupération du pouvoir et des rêves, voilà quelques-unes des conditions d'une radicalisation de la démocratie.


  La question de l'hégémonie se situe au cœur de Construire un peuple. Au sens où l'entendait Antonio Gramsci, l'hégémonie consiste notamment à susciter le consentement de groupes sociaux et non pas seulement à exercer la coercition. Si l'hégémonie « commence à l'usine », cela signifie aussi que c'est de la crise financière qu'a connue le monde voici une décennie (2008) qu'il faut partir pour en discerner les multiples et déterminantes répercussions au cœur de nos sociétés. Nul ne peut comprendre l'émergence de Podemos et la réponse politique qu'elle a donnée au 15 Mai espagnol (le puissant mouvement social né 15 mai 2011 à la Puerta del Sol de Madrid contre l'austérité et en faveur de la « démocratie réelle ») si l'on ne comprend pas que la dernière décennie dans le monde occidental a signifié l'affaiblissement, voire l'effondrement, des identités politiques traditionnelles. Les nouvelles identités politiques ne peuvent procéder que d'une construction discursive. Cela ne signifie évidemment pas qu'elles n'ont pas d'ancrage profond dans l'expérience quotidienne des individus. Au contraire, une stratégie discursive prend appui sur des éléments déjà existants dans la société, des expériences concrètes, qui peuvent être liées à des solidarités, des combats sociaux, des affects, des passions – en somme des demandes démocratiques et sociales hétérogènes et transversales qu'un discours politique saura articuler pour leur donner une nouvelle portée et direction. Ces éléments ne se résument pas seulement à la condition matérielle des individus. D'autres dimensions, non matérielles, souvent d'ordre démocratique, entrent en jeu et peuvent s'articuler avec des éléments plus directement liés aux conditions matérielles d'existence.


  Si Construire un peuple revêt une importance majeure dans le débat public, c'est parce qu'il trace les contours de ce que peut être une stratégie capable de mobiliser et de mettre en mouvement une volonté collective au service d'un projet émancipateur. Il s'agit, dans le contexte des sociétés européennes contemporaines, soumises à de multiples convulsions et à la montée des droites radicales, d'une application et d'une adaptation de la « guerre de position », en d'autres termes d'une stratégie contre-hégémonique portant un projet émancipateur. La fin du bloc historique néolibéral a permis de rouvrir le front culturel, sur lequel se définissent les visions du monde, les représentations collectives qui déterminent ce à quoi consentent ou ne consentent pas les individus. Cette dimension est délaissée depuis trop longtemps par l'ensemble des forces issues du mouvement ouvrier, soit qu'elles appartiennent à la famille sociale-démocrate, soit qu'elles soient parties prenantes de la reconfiguration de la gauche radicale après 1989. Une forme d'obsolescence frappe la gauche d'avant la crise. Ses codes, ses symboles, ses modes d'organisation ont été défaits. La brèche ouverte dans le consensus néolibéral ne signifie pas pour autant que la vieille gauche est de retour ou qu'elle a une chance de l'être. Elle amène en revanche à s'interroger : qu'est-ce qu'une volonté collective après l'ère de la globalisation ? La question est essentielle pour qui pense encore que la politique peut, sinon changer la vie, du moins changer le monde.


  La dernière décennie, et particulièrement les deux dernières années, laissent une impression de désordre, sinon de chaos idéologique, marquant une rupture avec trois décennies d'hégémonie néolibérale. Depuis les années 1980, le néolibéralisme avait puissamment travaillé le sens commun de nos sociétés, parvenant à faire accepter comme des évidences ce qui ne l'était pas auparavant. La révolution passive du capitalisme s'est évidemment adaptée à chaque pays, parvenant à articuler différentes demandes et à apporter ses réponses à la précédente crise. Ce fut la raison d'être du reaganisme ou du thatchérisme que de susciter le consentement et de s'insinuer dans les moindres aspects de la vie humaine pour donner une réponse globale après l'implosion du consensus « social-démocrate » qui avait dominé nos sociétés. Quelle plus belle démonstration de la pertinence des outils d'analyse de Gramsci que les trois dernières décennies néolibérales ?


  La dernière crise a eu des répercussions très importantes dans les sociétés « occidentales », en particulier dans les pays du Sud de l'Europe, membres de la zone euro. Politiques d'austérité et ajustements structurels ont eu des conséquences matérielles directes et massives sur le destin de millions de personnes en Grèce, en Italie, en Espagne ou au Portugal. Ces réalités concrètes vécues par les citoyens de ces pays ont conduit à une contestation massive de la part d'un grand nombre de citoyens. En Espagne, le 15 Mai et l'occupation des places, mouvement massivement appuyé par les Espagnols, a contribué à ancrer dans le débat public des demandes nouvelles, contestant aussi bien les conséquences sociales des options économiques des gouvernements successifs du Parti populaire ou du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) mais aussi à porter au cœur du débat public une insatisfaction devant les imperfections de la Constitution de 1978 et de son régime de transition. Question sociale et question démocratique sont devenues centrales. Ce mouvement fort, par exemple, d'expériences de solidarité et de combats sociaux menés dans l'adversité (locataires expulsés) répondait à la fragilisation de millions d'Espagnols et, parfois à l'obligation d'émigrer pour une partie de la jeunesse. Podemos n'est pas le parti du 15 Mai ou des Indignados. Pablo Iglesias, Íñigo Errejón et les fondateurs du mouvement ont toujours insisté sur ce point, en rappelant que sans le 15 Mai rien n'était possible et que les aspirations de ce mouvement étaient partagées par Podemos, mais que Podemos était une réponse politique au 15 Mai. Íñigo Errejón fit partie de Juventud sin Futuro, l'un des mouvements à l'origine de l'occupation de la Puerta del Sol. Il n'y a pas à choisir, pour Podemos, entre la rue et les institutions. Il faut en revanche inscrire ces demandes, ces colères, ces rêves dans un processus politique « vertical » au cœur des institutions.


  Podemos et ses fondateurs ont considérablement renouvelé la pratique politique et la réflexion stratégique des forces progressistes en Europe. Les travaux d'Ernesto Laclau et de Chantal Mouffe trouvent en Espagne un champ d'expérimentation concret, que l'ascension électorale du mouvement Podemos lors des scrutins nationaux et locaux met en relief. Il est rare, dans l'histoire, que l'on trouve champ plus concret d'expérimentation ou d'application d'une réflexion théorique que l'Espagne de ces trois dernières années. Si le « sorpasso », c'est-à-dire le dépassement du PSOE, n'a pas eu lieu au niveau national, les élections du 20 décembre 2015 et du 26 juin 2016 ont consacré Podemos comme troisième force politique d'Espagne.


  Construire un peuple fournit des clés qui permettent d'analyser la situation politique des pays européens les plus déstabilisés par la crise économique et financière. Si la France et les Français ont durement subi les contrecoups de 2007-2008 et si la stagnation a constitué le marqueur de la décennie écoulée, il n'y a pas eu de politique d'austérité comparable à ce qui a été appliqué en Espagne ou dans d'autres pays. Comment ne pas songer néanmoins, au fil de ces pages, à la situation française ? Une décennie et deux présidences ont amené la Ve République dans une crise rampante, dont on perçoit le potentiel létal pour le régime. Le quinquennat écoulé a révélé que la gauche pouvait mourir. Elle peut évidemment survivre à la marge de la vie politique, continuant à convaincre un volant minoritaire d'électeurs. Les formations partisanes, parfois vieilles de plus d'un siècle, sont néanmoins happées par un siphon électoral, politique et peut-être historique. Dénationalisation de la gauche avec disparition de pans entiers du territoire, recul considérable non seulement de ses positions dans les collectivités locales mais encore du nombre d'électeurs inscrits et votant pour elle sont à l'ordre du jour. La traditionnelle réponse du « front unique », vieille antienne du mouvement ouvrier depuis Paul Levi, ne semble plus fonctionner. La théorisation par Manuel Valls, au cours de son exercice gouvernemental, de l'existence de « deux gauches irréconciliables » a accentué le désarroi stratégique de la social-démocratie et de la gauche radicale.


  Cependant, plus profondément, le signifiant « gauche », sans s'éclipser des représentations en cours dans la société française, semble relativisé. Il n'est plus l'objet d'un investissement aussi intense qu'il put l'être. Pour preuve, le nombre de Français ne s'identifiant ni à la gauche ni à la droite ne cesse, selon les enquêtes, de croître. La question, comme les échéances électorales passées l'ont démontrée, n'est pas d'être « plus » ou « moins » à gauche que l'exercice du pouvoir par François Hollande et son parti. Au cœur de tout se trouve la question de la formation d'une volonté collective, si difficile à construire et affermir dans le contexte d'évolution autoritaire du projet d'intégration européenne. La campagne présidentielle de Jean-Luc Mélenchon fait écho aux préoccupations de ce livre. Entre le Front de Gauche de 2012 et la France insoumise de 2017, c'est évidemment la question de la définition d'une nouvelle frontière politique qui surgit dans un contexte de mutation des clivages.


  Récupérer la démocratie et la radicaliser. Forger une volonté collective et susciter le rêve et l'enthousiasme. Pour qui s'attache à bâtir une alternative politique, démocratique et sociale dans les pays d'Europe, Construire un peuple fournit outils et concepts – dans un aller/retour fructueux entre expériences politiques et théorie de la transformation – qui s'avéreront d'une utilité primordiale dans le contexte historique qui est le nôtre.


  GAËL BRUSTIER, février 2017.


  Íñigo Errejón (Madrid, 1983), politologue, est un des fondateurs de Podemos. En 2011, il obtient une licence en sciences politiques. Son doctorat sur la construction de l'hégémonie politique en Bolivie, qui a reçu la mention cum laude à l'Université Complutense de Madrid, est à l'origine d'un livre paru en 2011 ¸ Ahora es cuándo, carajo ! Del asalto a la transformación del Estado en Bolivia (Íñigo Errejón et Alfredo Serrano, eds. Mataró, Ediciones de Intervención cultural, 300 p.).


  Il est chercheur et professeur invité de plusieurs universités d'Europe et d'Amérique du Nord. Ses recherches portent sur l'hégémonie et les identités politiques, ainsi que sur les processus de changement politique. Dès sa jeunesse, il a milité dans différents mouvements sociaux.


  Chantal Mouffe (Charleroi, Belgique, 1943) est professeure de théorie politique au Centre for the Study of Democracy de l'Université de Westminster, à Londres. Elle a été professeure invitée de plusieurs universités en Europe, aux États-Unis et en Amérique latine et est devenue une figure internationale de la pensée théorique et politique postmarxiste. En 1985, elle a publié, avec Ernesto Laclau, Hégémonie et stratégie socialiste. Vers une politique démocratique radicale (Besançon, Les solitaires intempestifs, 2009), salué par tous comme une inflexion décisive donnée à la théorie politique des gauches. Elle est célèbre pour avoir porté un regard critique et original sur l'œuvre de Carl Schmitt. C'est à partir de l'œuvre du même Carl Schmitt qu'elle a développé sa critique de la « démocratie délibérative » et a élaboré sa proposition d'une « démocratie agonistique ». Parmi ses autres publications : Le politique et ses enjeux : pour une démocratie plurielle (Paris, La Découverte, 1994) ; Déconstruction et pragmatisme, débat avec Simon Crichley (Besançon, Les solitaires intempestifs, 2010) ; Agonistique : penser politiquement le monde (Paris, Beaux-Arts de Paris, 2014), ensemble d'essais qui présentent et analysent la pertinence de la vision agoniste appliquée aux relations internationales, aux pratiques artistiques et à la radicalisation politique ; Le paradoxe démocratique (Paris, Beaux-Arts de Paris, 2016) ; L'illusion du consensus (Paris, Albin Michel, 2016).


  L'émergence de Podemos sur l'échiquier politique espagnol est aussi inattendue qu'inédite. Son succès est certes dû à la force et à la soudaineté de son entrée en scène, mais aussi à un autre facteur, moins évident mais tout aussi important : Podemos s'appuie sur un travail théorique exceptionnel.


  On ne peut comprendre le projet de Pablo Iglesias, Íñigo Errejón et Juan Carlos Monedero qu'à travers l'effort de théorisation qu'ils ont mené. Le phénomène Podemos marque un moment crucial dans un mouvement politique où théorie et pratique se combinent avec souplesse. Ce lien prouve le bien-fondé de leur analyse et montre qu'ils répondent aux attentes de la majorité des citoyens.


  Les idées de Podemos s'inspirent de diverses références, mais une des plus importantes est sans doute la pensée d'Ernesto Laclau et Chantal Mouffe, notamment telle que développée dans leur livre Hégémonie et stratégie socialiste. Vers une politique démocratique radicale. Ce dernier se réclame de la théorie de l'hégémonie de Gramsci, qui répondait aux interprétations dites essentialistes de la gauche d'alors. Mouffe et Laclau sont devenus des chefs de file de la pensée politique qu'on nomme postmarxiste. Podemos en a tiré la plus importante de ses théories : les identités politiques ne sont pas données, elles ne répondent pas à une nature par essence, mais sont constamment en construction. Cette vision dynamique et anti-essentialiste de la politique, qui implique de prendre en compte la notion de frontière et celle de constitution d'identités collectives, est une idée clé pour comprendre la stratégie politique de Podemos et son objectif : construire un peuple.


  À l'occasion de cette conversation, Chantal Mouffe et Íñigo Errejón reviennent sur les orientations décisives du projet de Podemos et essayent d'offrir des outils théoriques pour repenser la stratégie des gauches et rendre possible, en Espagne comme ailleurs, une réinvention de la démocratie qui passerait par sa radicalisation.



  Madrid, 6 février 2015.


    1  

  

  Le projet hégémonie et stratégie socialiste


  2

  

  L'Espagne et la transition


  I.E.En Espagne, nous vivons un moment politique de changement accéléré où les équilibres, qui avaient donné un ordre politique très stable durant près de trente ans, sont en train de se défaire. Ils sont fissurés par différents phénomènes qui s'entrecroisent.


  D'une part, je crois qu'en Espagne il faut parler d'une offensive oligarchique. C'est-à-dire un processus par lequel le compromis social de ces trente dernières années subit des attaques, ou est brisé et violé, non pas par une montée des luttes populaires et démocratiques, mais par une offensive de secteurs privilégiés qui concentrent plus de pouvoir et de richesse que dans les dernières décennies et, par conséquent, rompent avec une situation de certitudes et avec des attentes précédentes. Ce sont les élites qui se sont affranchies engrande partie des mécanismes de contrôle, de confiance de la citoyenneté et de compromis entre les groupes, et qui provoquent une dérive qui mène à une destruction du pacte de 1978. Tant et si bien que le sommet de la pyramide a maintenant concentré plus de pouvoir, plus de revenus et plus de capacité d'influer que lors des précédentes années.


  Est survenue la crise financière du précaire système espagnol de production et de protection sociale, crise qui a durement frappé les secteurs populaires et a détruit les espoirs d'ascension sociale individuelle dela classe moyenne. Cette catastrophe a mis à mal les derniers liens qui subordonnaient la classe moyenne à l'oligarchie. En même temps, la brèche entre représentants et représentés s'est agrandie, atteignant unesituation qu'en sciences politiques on appelle «désaffection», plus familièrement comprise comme «divorce». Cela provient d'une substitution: la confrontation politique est remplacée par la compétition électorale entre de grandes machineries qui fonctionnent selon les mêmes règles. Les consensus sont décidés en dehors de la souveraineté populaire, par les pouvoirs de fait. Mais cela vient aussi, en grande partie, de la corruption, mécanisme généralisé qui interconnecte le système des partis avec la structure de l'immobilier et des spectacles en Espagne, assurant ainsi le pouvoir de gens qui ne se présentent pas aux élections, à travers une série d'ententes à la marge des institutions. Ce double phénomène de rapprochement idéologique etde corruption a pour conséquence que lesélites sont désormais perçues comme cousines germaines, par-delà leurs supposées différences idéologiques dont il n'est fait état, la plupart du temps, qu'au moment des campagnes électorales.


  C.M.Je voudrais savoir d'abord comment la démocratie s'est établie en Espagne et dans quelles conditions. Par exemple, est-ce qu'on peut parler d'un moment de social-démocratie en Espagne?


  I.E.Faible et timide. À mon avis, c'est ce qui s'est établi lors de la Transition, à travers les pactes de la Moncloa, suivis du pacte constitutionnel de 1978, résultat d'une corrélation de forces déterminée. Vázquez Montalbán parlait d'«une corrélation de faiblesses», marquée par l'impossibilité, aussi bien de la part des oligarchies du franquisme, qui voulaient continuer comme auparavant, que des secteurs démocratiques, décidés à la rupture, à précipiter cette rupture avec le régime précédent. L'incapacité des uns comme des autres entraîne une sorte de «match nul catastrophique», comme le dit García Linera{8}, situation où la conduite du processus de Transition incombe, pour ce qui est fondamental, aux mêmes élites, ou a une partie des élites réformatrices du régime dictatorial antérieur, mais avec une participation importante des principales organisations de l'opposition démocratique: syndicats de classe et organisations de gauche comme le Parti communiste et le Parti socialiste.


  Nous avons là une manœuvre que Gramsci désigne comme une «révolution passive» et un «transformisme». Ceux qui étaient dirigeants jusqu'alors, ne parvenant plus à maintenir leur rôle dans la conduite des choses, doivent intégrer une bonne partie des demandes de l'opposition.En Espagne, ces demandes étaient le fait du mouvement ouvrier, des étudiants, d'associations de quartier, tous assez forts pour enrayer une certaine continuité sans pour autant pouvoir provoquer de réel changement grâce à une action populaire. Cette capacité du pouvoir à prendre en compte les initiatives de l'opposition et de ses meilleurs dirigeants intellectuels permet aux anciens dirigeants de se maintenir. Il ne s'agit pas d'une tromperie ni d'une trahison, mais d'une manœuvre d'élargissement de l'hégémonie. Cela permet au système de recevoir de l'oxygène, si on peut dire, grâce au pluralisme, et d'incorporer de nouveaux groupes sociaux qui lui seront subordonnés. Ce faisant, il modifie les conditions institutionnelles et sociales –en incorporant àl'ordre juridique des instances de médiation, de nouveaux contrepoids et des garanties populaires– et met en place un récit etune «intellectualité» qui donnent sa solidité au nouvelordre. Telle a été en Espagne l'hégémonie de la Transition.


  Cette situation a inauguré un pacte social et politique qui a été, et reste, en vigueur durant les trente dernières années. Ce dernier a permis aux secteurs populaires de bénéficier d'avantages tout en continuant de tenir, vis-à-vis de l'État, un rôle subalterne. On a là, par conséquent, une version particulière, une version espagnole, tardive et faible –comme celle diagnostiquée par Esping-Andersen en Europe Méridionale– de l'État-providence{9}. Ce système s'appuyait, dans notre cas, non pas sur la redistribution de recettes fiscales, mais sur des fonds européens utilisés comme mécanisme de redistribution. Il est évident que cela crée un système d'incorporation de secteurs populaires au nouvel ordre démocratique libéral: les élites des organisations de gauche, syndicales et intellectuelles. Mais je crois qu'il ne s'agit pas du tout d'une manœuvre detromperie, c'est un compromis. Un compromis quilaisse intacte une bonne partie des pouvoirs oligarchiques du précédent régime, mais qui consolide d'importantes avancées des droits. Il faut dire que ce pacte a lieu à la suite de la plus grande période de mobilisation et de luttes qu'ait connues l'Espagne. L'année 1976 a été celle des plus grandes grèves, des plus grandes mobilisations de quartiers, d'étudiants, d'une forte pression populaire. Le degré de mobilisation était suffisant pour que la dictature ne puisse plus continuer en l'état, c'est-à-dire assez fort pour que commence un nouveau cycle politique, mais pas assez pour se l'approprier et ainsi provoquer une rupture démocratique. Le régime politique de 1978 est le résultat de cet équilibre et de son institutionnalisation.


  C.M.Je vois que l'évolution est bien différente de celle de l'Angleterre ou de la France. À quel moment est-ce que l'hégémonie néolibérale s'est établie en Espagne? En Grande Bretagne, c'est clairement avec Thatcher, en France clairement aussi avec le changement de politique du gouvernement Mitterrand à partir de 1983. Qu'en est-il en Espagne?


  I.E.On peut dire que c'est le Parti socialiste ouvrier espagnol, le PSOE, qui accompagne en grande partie le tournant vers le libéralisme. L'intégration à l'Union européenne y a été pour beaucoup, principalement à cause des exigences de cette institution. Notamment avec le démantèlement du secteur industriel et le fait que notre économie devait désormais tenir un rôle périphérique – les services et le tourisme–par rapport au cœur de l'activité de l'UE. On a assisté au démantèlement de l'appareil productif et aussi à celui d'une partie des entreprises publiques.


  En termes de culture, je crois que, dans les années 1980, il se produit deux choses: d'une part, on voit apparaître une logique, défendue par les dirigeants du Parti socialiste, selon laquelle «devenir riche, c'est bien», l'idée de progresser individuellement, l'érosion des organes collectifs traditionnels, principalement l'identité de classe. D'autre part, on voit se développer le cynisme, un cynisme individualiste pour lequel ce qui est vraiment moderne, c'est un individu qui ne se préoccupe que de lui.


  C.M.Ce point-là, oui, correspond à ce qui se passe en France et en Grande Bretagne.


  I.E.Oui, mais en Espagne, ça se produit plusieurs années après. Et c'est un moment de profonde désagrégation qui a quelque chose à voir, en plus, avec le fait qu'une bonne partie des secteurs progressistes subit, sous le coup des transformations en marche et le leadership du Parti socialiste, un désenchantement. Ce dernier a peu d'effets politiques; la dernière bataille importante qui permet d'en prendre la mesure est certainement, en 1986, le référendum pour le maintien de l'Espagne dans l'OTAN; Felipe González le gagne, le «oui» l'emporte. C'est lui qui avait dit non, et puis il a mené campagne pour le «oui{10}». C'est certainement le dernier moment, le dernier soupir d'un cycle de contestation qui débouche sur le désenchantement politique, mais sans que rien ne change tout au long d'une décennie, celle de 1990. Lors de la grève générale de 1988 a lieu la rupture du PSOE avec les syndicats. C'est le début de la fin de son hégémonie dans la classe ouvrière, bien que cela ne se concrétise, électoralement, qu'en 1993. Durant cette période, c'est la fin des rêves d'ascension sociale grâce au travail, par exemple. Cette idée a été remplacée par la logique de l'argent facile, par l'économie financière, par le fantasme d'un enrichissement et d'une ascension sociale rapide. Dans les années 1990, on disait aux travailleurs: «Ton père était un travailleur, mais toi, alors que tu n'as pas de métier et que tu n'appartiens à aucune communauté, tu as le droit d'avoir accès à la consommation grâce au crédit.» C'était l'illusion d'une ascension sociale individuelle, sans limite et flexible.


  Pendant ce temps, notre appareil productif s'affaiblissait peu à peu, de même que les ressources fiscales et économiques de l'État. On a vu se généraliser cette logique d'ascension sociale individuelle, d'enrichissement, cette sorte de bulle, symbolique elle aussi, selon laquelle nous étions en Europe et étions un pays riche.


  C.M.D'une certaine manière, il me semble que le cas de l'Espagne ressemble plus à celui de la France qu'à celui de la Grande Bretagne, parce que vous n'avez pas eu une madame Thatcher.


  I.E.Mais chez nous, les opérations de modernisation économique, commencées pendant les dernières années du franquisme et qui ont entraîné la désarticulation du mouvement ouvrier, ont ensuite été conduites par le Parti socialiste en même temps que par le mouvement ouvrier lui-même. C'est la manœuvre de transformation à laquelle je me référais tout à l'heure: désindustrialisation, désarticulation des organisations populaires, institutionnalisation, ascension sociale individuelle et culture de consensus. Ce qu'il y a de paradoxal, c'est qu'avec cette opération, le centre gauche a sapé ses propres positions sociales et culturelles, en les faisant passer sous le paradigme de ceux qui étaient auparavant ses adversaires. Il fait pareil aujourd'hui. Et de plus en plus.


  C.M.Il est arrivé quelque chose de semblable en France. Bien que, dans les deux premières années du gouvernement du socialiste Mitterrand, ils aient essayé de radicaliser la social-démocratie. Ils ont fini par accepter le néolibéralisme.


  I.E.Ça ressemble un peu au cas du Chili et de son Parti socialiste. Un article de Sara Motta, «The Chilean Socialist Party (PSCH), Constructing Consent and Disarticulating Dissent to Neo-liberal Hegemony in Chile», évoque le rôle du Parti socialiste chilien comme de celui qui réalise, en réalité, l'intégration du Chili au néolibéralisme. D'ailleurs notre Transition ressemble beaucoup à la transition chilienne, dirigée en partie par l'appareil de pouvoir de la dictature.


  Plus récemment, je crois qu'est advenue une situation où la crise économique, la crise financière de 2008, a frappé une société où les identifications politiques étaient déjà très affaiblies. Les gens continuent àvoter, mais le sentiment d'appartenance aux partis traditionnels s'est quelque peu atténué; même s'ils obtiennent un grand nombre de voix, cela ne correspond pas forcément à une identification ni à de la loyauté: on vote, mais on n'est pas du parti. Simultanément, il existe aussi un sentiment de faillite des attentes des générations successives. Et je crois que cela joue un rôle très important pour une génération qui a connu le discours sur «la génération qui avait tout pour elle», «la génération la mieux préparée detoute l'histoire», «la génération qui attend des conditions bien meilleures que celles de ses parents et grands-parents». Par-dessus le marché, ça a servi de justification à tant de choses auxquelles renonçaient les générations antérieures avec des arguments comme «je renonce à ces choses-là, mais je les laisse en héritage à la génération suivante». La réalité de ce qui arrive c'est une faillite, car ma génération se voit être la première de trois générations successives à vivre plus mal que ses parents.


  C.M.Pour revenir à une précédente réflexion, je voudrais savoir s'il s'est produit quelque chose de semblable ici: au niveau de la politique de gauche, pensons à ce qui est arrivé entre la publication d'Hégémonie et stratégie socialiste, en 1985, et aujourd'hui: la chute du mur de Berlin, la fin de l'Union soviétique et la crise du modèle communiste. Tout cela rend caduc le modèle qu'ils représentaient. Il faut remarquer que la social-démocratie, dont on pouvait s'attendre à ce qu'elle gagne en crédibilité devant une telle situation, a été discréditée elle aussi. Et en même temps qu'elle, tout ce qui a à voir avec la lutte pour l'égalité, qui a été assimilée à l'égalitarisme soviétique. Il n'est pas douteux que l'abandon du modèle révolutionnaire de rupture totale ait été une chose positive parce qu'il était totalement inadéquat pour l'Europe et qu'il fallait que la gauche reconnaisse l'importance de la démocratie pluraliste. Le problème est que beaucoup de gens de gauche sont allés à l'autre extrême et ont accepté un modèle politique foncièrement libéral. Toute idée d'antagonisme a été abandonnée et on est passé à une conception selon laquelle la politique a lieu sur un terrain neutre où des compétiteurs vont lutter pour occuper les postes de l'État; mais une fois qu'ils les ont, il n'est plus du tout question de transformer les rapports de pouvoir. L'idée que l'ordre social est un ordre qui se construit hégémoniquement se trouve ainsi complètement éliminée.


  Il est réellement urgent aujourd'hui de repenser la lutte politique. Parce que les modèles dont nous disposons ne fonctionnent pas. Quand nous nous demandons quels sont les modèles de gauche, nous avons: soit le social libéralisme des différents partis de «centre gauche» qui suivent essentiellement le modèle libéral, soit divers groupes appelés «d'extrême gauche» qui n'ont aucune stratégie pour arriver au pouvoir. C'est pourquoi la question de l'hégémonie a tant d'importance, car elle nous permet de chercher une alternative à ces modèles.


  I.E.Je crois que ce que tu dis est exact. Il est arrivé un moment où le binôme réforme-révolution s'est effondré, un binôme qui ne fonctionnait qu'en tant qu'archétype. Si un des pôles s'effondre, l'autre s'effondre aussi. Et alors nous avons aujourd'hui deux catégories qui ne nous aident guère à penser, parce que les réformistes ne font pas de réformes et que les révolutionnaires parlent mais ne font pas de révolution, de sorte que c'est un binôme qui n'explique pas les phénomènes réels. L'effondrement d'un des deux pôles de ce binôme est, semble-t-il, l'effondrement de la possibilité de penser à construire des intérêts collectifs. C'est de cela dont je parlais tout à l'heure en mentionnant les nouveaux défis proposés par Hégémonie et stratégie socialiste. Ce livre a été écrit pour commencer, à ce moment-là, une discussion avec ceux qui croient que les positions politiques découlent des positions sociales, et vous défendez l'idée que cela n'a rien d'immédiat, que le politique se fait par construction de l'intérêt général et que celle-ci est une lutte culturelle. Aujourd'hui, trente ans après, il y a eu un si grand décalage du zeitgeist, l'esprit de l'époque, que ce livre est utile pour, à partir d'un autre angle, défendre l'idée qu'il doit y avoir un intérêt général. Et ce malgré la dispersion et la fragmentation de la société, ou peut-être justement à cause d'elle. Si la vie en société implique la définition de problèmes, d'adversaires et de buts que l'on partage, même s'il est évident que l'universel ne préexiste pas à la politique, il faut postuler cet universel pour trouver des horizons de progrès. Trente années à débattre contre l'essentialisme, lemécanicisme et, aujourd'hui, contre le postmodernisme «faible».


  Pour rapporter mon argumentation à ce qui nous intéresse, je crois qu'en Espagne on a beaucoup parlé à tort et à travers de la fameuse «fin de l'histoire». En tant que théorie, je crois qu'elle est discréditée, mais cela ne veut pas dire qu'elle n'a pas imprégné le sens commun de notre époque; l'idée est que l'étape que nous vivions alors ne nous permettait pas d'espérer degrands sursauts, mais seulement une sorte de moment de gestion et, comme tu l'as dit, de compétition électorale.


  C.M.Et qu'il n'y aurait aucune alternative...


  I.E.C'est ça, dans un cadre très étroit. C'est-à-dire que, dans ce cadre fermé, il y aura compétition électorale, mais que les grandes choses se décideront fondamentalement hors de la souveraineté populaire et, comme elles sont présentées comme des décisions «techniques», elles ne sont pas à la portée des gens ordinaires.


  Je crois que, pour nous, la fin de l'histoire a constitué le récit de la Transition vers la démocratie qui a, de plus, un caractère générationnel très important.


  Certains s'énervent quand on dit que nous vivons dans un régime né en 1978, que ce régime aurait des contours déterminés, définis par la démocratie libérale. Comme tous les régimes, ce régime est né de pressions, de renoncements et d'exclusions. Et remarque que je ne parle pas de révision de l'histoire mais seulement de la dépoussiérer, c'est-à-dire d'ôter des toiles d'araignée. Je ne chante pas les louanges de cette impeccable démocratie que nous, les Espagnols, nous nous sommes choisie, comme le dit le discours officiel. Je m'interroge sur son résultat actuel, sur certaines de ses difficultés et certains de ses blocages pour donner une réponse aux besoins et aux aspirations des Espagnols. Il me semble qu'il y a une identification très forte qui nonseulement est devenue l'histoire officielle, mais quia aussi prétendu clôturer le développement politique, la possibilité d'innovation, de création, d'aller del'avant. Ce récit dirait: «nous, nous avons fait l'histoire, ce fut lemoment des grandes épopées, vraiment épique. C'estchose faite, rentrez chez vous. Étudiez beaucoup, devenez riches et amusez-vous à la fin de la semaine, mais le moment des prouesses collectives est passé»; «on a fait du mieux qu'on pouvait»; «nous, nous avons couru devant la police franquiste, le temps desillusions collectives est fini». Néanmoins, aucune société ne peut survivre sans but ni espérances communes.


  C.M.Pour moi, la démocratie réclame d'avoir des projets auxquels s'identifier, avec la conviction qu'il y a des alternatives pour lesquelles ça vaut la peine de se battre.


  I.E.Je crois qu'en Espagne cette imagination politique est aujourd'hui en crise, aussi bien du point de vue de ses acteurs que des positions qui en découlent. Elle ne vient pas du fait que l'on ait exercé une révision critique de ce qui est arrivé auparavant, car je crois que cette critique n'a guère d'intérêt et qu'elle ne donnerait guère de résultats en termes politiques. Assurément, il faut susciter une discussion de nature historiographique, mais une révision nostalgique, chargée de la mélancolie de celui qui est le perdant, ne me paraît jamais utile. Cette crise vient de ce que ses mythes, ses acteurs et ses institutions ne sont pas capables de répondre aux demandes d'une bonne partie des secteurs insatisfaits de la société espagnole; non pas que, de ce fait, ils ne soient bons à rien, mais parce qu'ils sont incapables aujourd'hui d'être porteurs du mécontentement et de lui donner une solution institutionnelle. Tant et si bien que le mécontentement s'est accumulé en dehors des institutions représentatives, même les plus importantes, en dehors des identités politiques et hors des canaux de communication quipouvaient en intégrer et organiser le récit. Une vague de mécontentement s'est ainsi formée. Elle est orpheline, isolée et fragmentée.
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  Repenser le politique


  C.M.Voilà un bon sujet de discussion, car je suis convaincue que c'est dans ce contexte que l'on peut comprendre le succès récent du populisme de droite. Mais avant d'y venir, j'aimerais souligner le fait que nous sommes d'accord sur un point: dès lors qu'on ne veut accepter ni le social libéralisme, ni le modèle jacobin, il faut repenser le politique.


  I.E.Ou inversement, on peut dire que si on ne le repense pas, il n'y a pas d'alternative, parce qu'il ne reste que la nostalgie d'une chose aujourd'hui perdue, la position centrale d'une classe, hier la classe ouvrière, aujourd'hui la multitude; la quête de ce sujet pur qui, dans l'action sociale, représenterait la possibilité de transformation, ou bien le cynisme. Entre ces deux abîmes, celui du mécanicisme et celui du cynisme, c'est la mort de la possibilité de penser à construire la contre-hégémonie. Dans un cas elle est asphyxiée par une vision religieuse de la politique, qui consiste à distinguer lespurs des traîtres et à réciter des psaumes révolutionnaires. Dans l'autre, la solitude et le manque de référents de la pensée, vantée comme une liberté, condamne à êtresubalterne, à l'impuissance et à la dispersion.


  C.M.Dans Hégémonie et stratégie socialiste nous menions une discussion sur ce nouvel aspect de la politique, et c'est pour ça que je crois ce livre toujours valide, même en tenant compte des nouvelles conditions, d'un contexte et de défis qui ne sont plus les mêmes. Pour comprendre le politique, les deux concepts clés sont antagonisme et hégémonie. La thèse principale que nous défendons dans Hégémonie et stratégie socialiste est toujours pertinente. Contrairement à la tendance actuelle de privilégier le consensus, il faut reconnaître que la société est divisée.


  I.E.De plus, c'est une garantie de liberté.


  C.M.Oui, on peut le dire. C'est ce que Machiavel disait.


  I.E.Que la société ne soit jamais fermée donne la garantie que tout peut être discuté.


  C.M.Certainement, parce que l'idée selon laquelle on pourrait aboutir à un accord rationnel en politique est potentiellement totalitaire, cela signifierait que cet accord ne pourrait être remis en question.


  I.E.Et alors, évidemment, c'est la fin de l'histoire. Vous avez, là-dessus, développé votre idée, votre conception de la démocratie. La démocratie ce n'est pas d'être tous d'accord, mais de construire les procédés et les mécanismes grâce auxquels on peut avoir une discussion à l'infini sur les thèmes les plus variés. Discuter à l'infini pour déterminer la répartition des biens collectifs et des positions. Ça me fait penser à ce que nous disions hier, un peu en plaisantant: en Espagne, de nos jours, démocratie, consensus et constitution sont pratiquement synonymes, alors qu'en réalité la démocratie est la possibilité de choisir entre différentes options et qu'elle se nourrit du conflit, celui-ci est loin de l'affaiblir.


  C.M.À propos de la question «qu'est-ce que le politique?», il y a deux conceptions fondamentales: l'une qu'on peut appeler vision associative, pour laquelle le politique est un espace de liberté et de délibération publique où l'on agit en commun, et la vision dissociative, pour laquelle le politique est un espace de pouvoir, de conflit, d'antagonisme. Selon que l'on partira d'une conception associative ou dissociative du politique, les problèmes se poseront de manière différente. Évidemment, moi je m'inscris dans la conception dissociative. Et pour le souligner je fais le distinguo entre «le politique» dans lequel je me réfère à la dimension de l'antagonisme, qui est inhérent aux sociétés humaines, et «la politique», qui est l'ensemble des pratiques et institutions essayant d'établir un ordre, d'organiser la coexistence humaine dans le contexte de la conflictualité générée par «le politique». Ce qui est mis en relief par ce distinguo c'est, d'une part, que le politique ne se réduit pas à un lieu déterminé dans la société, n'est pas limité à des institutions spécifiques, mais qu'il est une dimension constitutive de l'ordre social même. Il révèle, d'autre part, que cet ordre est le produit de rapports de pouvoir et qu'il a toujours un caractère de contingence parce qu'il est traversé d'antagonismes.


  I.E.La position typiquement libérale, qui aborde la politique comme une association rationnelle et comme maximisation du bénéfice individuel, a eu la surprise de se trouver en face de la résurgence de chosesqu'elle tenait pour disparues. Par exemple, la facilité avec laquelle on avait écarté les nationalismes, ou les identités ethniques; chaque réapparition sentie comme «capricieuse» de l'esprit communautaire. Croyant que les différences, la dispute ou le conflit pouvaient être éradiqués, on a construit des théories et des institutions qui fermaient les canaux par où le conflit pouvait s'exprimer, si bien que celui-ci, impossible à éradiquer, est apparu en dehors des formes constituées, et même contre elles. Du point de vue éthique, les seuls maux qu'on peut soigner sont ceux qu'on peut nommer. Ansi les privilégiés se mettent à appeler «désordre» toute remise en question de leurs privilèges.


  C'est pour ça que je m'intéresse au «post» marxisme. Ce n'est pas un «anti» marxisme, mais une perspective théorique développée à partir d'une matrice émancipatrice, et d'une façon de penser sans entraves.


  C.M.Oui, pour nous c'est très important.


  I.E.Il est très important de revendiquer cette tradition hérétique, parce que tous ceux qui ont joué un grand rôle dans la construction d'un pouvoir en faveur des majorités, appauvries ou maltraitées, l'on fait en rupture avec les dogmes. Et pas par pose iconoclaste, mais parce que la tâche à accomplir est toujours de construire un peuple, une volonté générale, à partir des souffrances de ceux qui vivent en position de subalterne. Ces derniers ne disposent de rien pour qu'émane une essence commune, si ce n'est leur même opposition à une situation existante, à des dominateurs, et leur espoir en un meilleur avenir. Il faut se souvenir que la révolution russe, par exemple, s'est déroulée en contradiction avec ce qu'enseignaient les manuels. Idem pour Cuba, le Vietnam et la Chine.
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  Gramsci


  C.M.Rappelle-toi que Gramsci parlait de «La révolution contre Le Capital». Il analysait la révolution russe comme un acte novateur face au modèle canonique imposé par cette école. Vis-à-vis de Gramsci, je dois reconnaître que l'usage que nous faisons de ses idées dans Hégémonie et stratégie socialiste est un peu hétérodoxe. Par exemple, nous reprenons son idée de «guerre de positions», la lutte à l'intérieur des institutions, mais Gramsci pensait que c'était en préparation de la «guerre de mouvements», lors de la rupture révolutionnaire. Etça, nous l'avons laissé de côté. Cela ne veut pas dire qu'il n'y aura aucune forme de rupture, mais quela lutte contre-hégémonique est un processus qui implique unemultitude de ruptures pour désarticuler les points nodaux autour desquels l'hégémonie existante s'est consolidée. Un autre exemple est que Gramsci dit que le noyau central d'une hégémonie doit toujours êtreune classe fondamentale, et nous avons écarté cette idée. Honnêtement, je crois qu'en le faisant nous ne sommes pas infidèles à Gramsci. Je suis convaincue que, si Gramsci avait vécu à notre époque, il serait arrivé à une conception semblable à la nôtre.


  I.E.Il y serait venu. On ne peut pas le prouver, mais c'est ce que j'ai souvent pensé.


  C.M.Gramsci était très attentif à la pluralité des courants de pensée.


  I.E.Ses débats avec Benedetto Croce montrent à quel point il était curieux de traditions venues d'ailleurs.


  C.M.Oui, son intérêt pour le pragmatisme et pour William James, par exemple, démontre que c'était un esprit extrêmement ouvert. Sa pensée partait d'un contexte spécifique, aussi je crois que nous, nous avons développé la pensée de Gramsci et que nous ne l'avons pas trahie comme le prétendent certains.


  Il y a, dans sa façon de réfléchir, un point fondamental et qui est très hétérodoxe, c'est qu'il dit que les sujets ne sont pas les classes sociales, que les sujets ce sont les volontés collectives; car il pense au contexte italien: il y a les ouvriers du Nord, mais aussi les classes populaires et paysannes du Sud. Il a conscience qu'un projet socialiste doit être l'articulation de ces différents groupes avec une volonté collective. Il parle de la nécessité de penser en termes de blocs historiques, et ça me paraît très important pour nous.


  Dans la politique, il y a une dimension d'antagonisme qui est inévitable, mais elle a besoin aussi de formes de consensus. Pour arriver à établir une hégémonie, il est nécessaire d'articuler différents groupes en créant entre eux une volonté collective. La politique a àvoir avec des sujets collectifs, je crois que c'est fondamental.


  Les volontés collectives se cristallisent autour d'une conception du bien commun. Cette question constitue une dimension très importante de la politique démocratique. Ça peut paraître paradoxal puisque, selon la vision pluraliste que je défends, le bien commun n'existe effectivement pas, mais cette notion doit constituer un horizon. Un peuple se construit à partir d'une certaine idée du bien commun. C'est-à-dire qu'il y aura toujours une lutte autour de la définition du bien commun. La lutte que j'appelle agonistique est une lutte pour le définir. Ceux qui sont capables de faire que la majorité s'identifie à leur conception du bien commun remportent l'hégémonie. C'est pourquoi la lutte démocratique exige de se référer au bien commun, tout en reconnaissant, en même temps, que cela n'existe pas, «le» bien commun.


  I.E.On ne l'atteint pas naturellement.


  C.M.Non, je dirais même plus: on ne peut l'atteindre.


  I.E.Enfin, temporairement, de façon précaire.


  C.M.Oui, mais ce sera toujours une conception hégémonique.


  I.E.Bien évidemment. Ce n'est pas naturel. Mais pour une certaine durée, un groupe peut être capable d'établir un intérêt général dans une société déterminée.


  C.M.Certainement, mais c'est alors toujours une conception particulière qui est arrivée à se présenter comme universelle, et qui peut être remise en question par la lutte contre-hégémonique.
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  Hégémonie et guerredepositions


  I.E.Le concept d'hégémonie est au cœur de notre débat, de notre perspective théorique. Pour l'aborder, je voudrais faire ressortir trois éléments, trois niveaux à partir desquels le définir: l'incarnation de l'universel par un particulier, la capacité de séduction ou de création d'un consentement, et la construction du terrain où se tient le débat. Premièrement, comme tu viens de le mentionner, c'est la capacité d'un secteur particulier à construire autour de lui un intérêt général, temporaire, arbitraire d'une certaine façon, au sens où il n'est pas déterminé.


  C.M.Je préférerais dire qu'il est contingent. Car il n'est jamais arbitraire, dès lors qu'il s'inscrit toujours dans une conjoncture déterminée.


  I.E.Contingent, oui, dans les termes qui sont les tiens. Cela implique une autre exclusion, ça aurait pu être décidé autrement mais c'est comme ça. C'est cette relation métonymique, toujours précaire et sujette à contestation, selon laquelle une partie représente le tout. Pour une durée donnée, l'intérêt particulier coïncide avec le développement général de la société. Le développement d'un groupe apparaît comme coïncidant si bien avec le développement général de la société qu'il peut parler en son nom, mettre des étiquettes et définir les thèmes et les adversaires. C'est le premier élément.


  Deuxièmement, il est une question fondamentale pour quiconque veut changer les choses: ceux qui commandent, pourquoi est-ce que ce sont eux qui commandent? Dans nos sociétés, ceux qui commandent sont ceux qui ont la capacité de construire un consentement général autour de leur orientation et defaire que les gens voient le monde à travers les lunettes, les mots, les concepts des secteurs dirigeants. Ce rapport est bien spécifique parce qu'il est instable et qu'il doit toujours être négocié. C'est-à-dire qu'il doit toujours comporter une part de ce dont les subordonnés ont besoin, ce qui leur ôte leur caractère, disons, de contestation absolue. C'est une chose qui me semble très importante pour penser à un changement, car sinon, on est réduit à l'impuissance, avec des réflexions du genre «ah, ceux qui commandent, commandent, et voilà tout». Mais il faut prendre en compte le fait qu'ils commandent parce qu'ils sont capables d'intégrer et à la fois d'exclure. Les raisons des dominants incluent toujours, sous une forme subordonnée, les raisons des dominés en leur donnant un sens et une forme d'espoir, en maintenant l'ordre établi. Il s'ensuit que la contrainte n'est que l'ultima ratio.


  Je me souviens toujours d'une phrase de Nicos Poulantzas. Il disait, dans une autre perspective, que l'État capitaliste a toujours pour mission de rassembler en haut et de disperser en bas, c'est-à-dire de fragmenter et disperser le mécontentement. Il intègre une partie des mécontents et voue les autres à la résignation et à la marginalité.


  Le troisième point est que le pouvoir hégémonique est capable, même lorsque ses adversaires le défient, de faire que les dominés soient obligés de se plier à ses propres modalités. C'est un pouvoir qui construit le terrain sur lequel se déroule la partie. Il est le maître du sens commun qui fait que celui qui veut gagner contre lui doit le faire sur son terrain politique. Jaime Guzmán, un des architectes de la constitution chilienne de l'après Pinochet, disait: il s'agit de faire une constitution telle que, même si l'adversaire gagnait, il gouvernerait de façon très semblable à ce que nous ferions nous-mêmes. Un autre exemple très parlant est la réponse de Margaret Thatcher à la question «Quelle est la réussite politique dont vous êtes le plus fière?» Elle a répondu sans hésiter: «Tony Blair et le nouveau travaillisme. Nous avons obligé nos adversaires à changer d'opinion.»


  C.M.Elle avait raison, malheureusement. Le meilleur exemple du pouvoir de l'hégémonie néolibérale instaurée par Thatcher en Grande Bretagne est l'évolution du Labour Party sous Tony Blair. Quand les travaillistes sont arrivés au pouvoir, ils ont accepté l'hégémonie néolibérale. Sous prétexte de se moderniser, ils ont rejeté les valeurs de l'Old Labour et n'ontaucunement tenté de mener une lutte contre-hégémonique pour transformer les rapports de pouvoir. C'est ce qui fait que le néolibéralisme est encore hégémonique en Grande-Bretagne.


  I.E.À ce propos, je crois que l'analyse de votre livre est très bonne dans la mesure où la contre-hégémonie n'est pas simplement un rejet, ce n'est pas une totale extériorité. Cette dernière accepte une part de l'ordre hégémonique et cherche à le réarticuler, à lui donner un sens contestataire, mais en ayant un pied dans un sens commun qui existe déjà, et l'autre pied dans la possibilité de le changer.


  C.M.C'est ce que Gramsci appelle la guerre de positions. C'est une stratégie de désarticulation-réarticulation. Une idée qui me paraît fondamentale.


  I.E.Ce n'est pas un choc frontal, mais, comme il le dit, une guerre de tranchées et de casemates.


  C.M.Gramsci insiste beaucoup sur l'importance de la lutte dans le champ de la culture, parce que c'est en grande partie là que se construit le sens commun, c'est làqu'on peut mener une subversion du sens commun. Pour cette raison, je me suis beaucoup intéressée aux pratiques artistiques et culturelles, de la façon avec laquelle elles pouvaient contribuer à la lutte contre-hégémonique.


  I.E.À Podemos, nous avons l'expérience de notre intervention politique à la télévision; bien que ce ne soit pas comparable comme terrain, c'est la même logique qui y est à l'œuvre. Un terrain évidemment construit par l'adversaire: avec ses logiques, sa façon de penser et de s'exprimer. Je préférerais affronter mes opposants d'une façon différente, comme notre conversation là à tous les deux, et je crois pouvoir dire que ça me serait avantageux. J'aimerais parler dans ces conditions plutôt que d'avoir à crier pendant un programme très court, et d'une grande superficialité. Bien entendu, l'adversaire est celui qui choisit le terrain de jeu, mais en même temps, pour rester légitime, il doit intégrer des voix nouvelles comme la nôtre. Il n'a pas le choix dans la mesure où les perceptions de la société évoluent, et que cette modification suscite une envie de nouveauté, de voix jusqu'ici non écoutées. En les incorporant, cela ouvre un espace de débat. Il est vrai, bien sûr, que nous nous battons sur le terrain de l'adversaire parce que ce dernier détient l'hégémonie: mais on peut lutter dedans et contre, ou bien dedans en essayant de prendre la scène en travers afin de lui donner un sens différent. Je crois que la clé de la contre-hégémonie, c'est d'être capable d'opérer à la fois dedans et dehors, ou dedans et en travers.


  C.M.Pour pouvoir envisager la possibilité même de cette lutte contre-hégémonique, il faut comprendre qu'il n'y a aucun ordre qui soit naturel, car tout ordre se construit à travers l'articulation de rapports de pouvoir. Il est le produit d'une série de pratiques que, dans Hégémonie et stratégie socialiste, nous appelions hégémoniques. Ainsi, tout ordre est un ordre hégémonique, cela veut dire qu'il exclut d'autres possibles configurations de pouvoir qui peuvent toujours être réactivées au moyen d'une lutte contre-hégémonique.


  I.E.Et tout ordre essaie de se naturaliser. Faute d'être naturel, il s'efforce d'effacer les traces, les frontières. D'apparaître comme le seul possible, de faire oublier qu'à sa naissance il y a, inévitablement, des décisions, des exclusions, de la violence et que son existence est toujours temporaire et instable, parce que pour se maintenir il doit négocier avec ses contradictions et ouvrir ainsi des brèches ou inclure de nouveaux contenus. Cela fait de la politique un sport à risque, instable, mais où parfois les humbles peuvent gagner.


  C.M.Oui. Tout ordre a dû, pour s'établir, écarter d'autres alternatives. Mais il y a toujours des alternatives. Cette perspective de théorie philosophique est très importante pour penser la politique. Si on admet qu'il y a toujours des alternatives, c'est donc qu'il y en a toujours qui peuvent être réactivées. C'est ce qui permet la lutte contre-hégémonique, la stratégie de désarticulation-réarticulation, c'est ce en quoi consiste la guerre de positions dont nous parlions auparavant.


  I.E.Certainement, il y a toujours des alternatives. De plus, à cause de la façon même qu'ont les secteurs dirigeants de construire leur hégémonie, s'ouvrent des entrebâillements, des brèches par où l'on peut intervenir dans un but contre-hégémonique. Je ne le dis pas par volontarisme, ce n'est pas toujours possible, mais il arrive que dans certaines conditions, nous les aborderons concernant le cas de l'Espagne, il se produit une crise de l'hégémonie: ceux qui commandent, commandent, mais ils ont cessé de convaincre, ils n'ont pas la capacité d'offrir un projet au pays qui inclut, pasmême en situation subordonnée, la majorité de la population, ni la capacité de construire un intérêt général satisfaisant pour tous les réunir. Cela ouvre des possibilités politiques qu'une vision plus statique et essentialiste de la politique ne peut pas voir, pas même subodorer. Il me semble que, pour voir ces possibilités, il faut embrasser une conception de la politique qui admet que les positions ne sont pas données, mais qu'elles se construisent.


  C.M.Tout à fait d'accord. C'est pourquoi j'insiste toujours sur l'importance de la réflexion théorique pour la pratique politique. J'ai eu, durant des années, plusieurs fois l'occasion de polémiquer là-dessus avec Richard Rorty; il affirmait que la politique était une activité de type banal, qu'il ne s'agissait que d'agencer des réformes sans avoir besoin de théorie, qu'il suffisait d'une bonne dose de tolérance.


  I.E.Nous, à Podemos, nous nous sommes entendus demander, pas mal de temps après les élections européennes du 25mai 2014: «Par quelle formule magique, sans argent, sans militants, vous qui venez tout juste de naître, êtes-vous arrivés à réunir un million deux cent mille voix?» Évidemment c'était difficile à dire. Même si on pouvait avoir l'air de se vanter, notre réponse était qu'il fallait étudier. On ne peut pascontinuer à voir la politique en fonction des diagrammes de répartition parlementaire, du nombre desièges, comme si c'en était la seule définition possible. Une politique qui se borne à dire «ce que je veux c'est regrouper la gauche, ce petit bout-là du gâteau, 6%; parvenir à les mettre tous ensemble, un par un, etatteindre 6%». Une vision anti-essentialiste et hégémonique de la politique permettait d'imaginer les autres conditions, celles qui ne se voyaient pas au premier coup d'œil, mais qui étaient là. Non pas des certitudes, mais des potentialités d'intervention d'une façon ou d'une autre qui dessinent une frontière et peuvent tendre à construire une nouvelle majorité populaire de rupture: la crise organique du régime en 1978 –pas une crise de l'État– l'irruption du 15Mai{11} et les possibilités qui s'ouvrent pour la contre-hégémonie et postulent un nouveau peuple.


  C.M.En effet, mais si vous n'aviez pas eu cette vue alternative, si vous aviez pensé à partir d'une autre perspective théorique, vous n'auriez même pas envisagé ce genre d'intervention. Car si on se borne à la conception libérale de compétition entre les intérêts ou à la vision bolchevique, il devient impossible de concevoir une stratégie comme celle de Podemos.


  I.E.Pas plus qu'avec une stratégie d'exode de l'État, celle de la sphère de l'autonomie que certains d'entre nous ont explorée. Suivant cette vision, ces derniers soutenaient –peut-être que ça continue– que «le social» est un terrain privilégié pour la construction politique, antérieur et prioritaire par rapport au terrain institutionnel et, évidemment, au terrain deséchanges économiques. Ce serait un terrain non contaminé à partir duquel devrait commencer toute construction d'un pouvoir populaire. Quand nous avons lancé notre initiative Podemos, bien des gens nous on dit, avec cette pensée mécaniciste du social, que nous commencions la construction de la maison par le toit, comme si des élections ou le débat politique institutionnel, par exemple, ne suffisaient pas à construire une identification populaire. De toute façon, ce n'était pas, dans notre cas, un choix idéologique ni statique, mais un choix stratégique: profiter d'une opportunité politique que les secteurs décidés à changer les choses abordaient déjà de différentes façons, mais avec des faiblesses ou des retards. Ces moments-là ne sont jamais faciles pour ceux qui affrontent les défis.


  C.M.Cette stratégie d'exode est très à la mode dans plusieurs groupes d'activistes. Elle paraît très radicale, mais en réalité on peut la voir comme la forme postmoderne du marxisme traditionnel. Si on y regarde bien, ce que défendent Hardt et Negri{12} est une version plus sophistiquée du déterminisme de la Seconde internationale, mais qui utilise à présent un vocabulaire influencé par Deleuze et Guattari. Ils disent «multitude» au lieu de «prolétariat», mais c'est une sorte de déterminisme économique. Au centre de leur réflexion on trouve cette thèse: les transformations du capitalisme liées à la transition, au post-fordisme, font que nous vivons une époque entièrement nouvelle. Avec le capitalisme «cognitif», le rôle central joué précédemment dans la production de plus-value par la masse ouvrière en usines est, maintenant, rempli par la force de travail immatériel, de type intellectuel et de communication. C'est pourquoi, pour se référer à la figure du travailleur collectif immatériel, ils utilisent un nouveau terme, celui de «multitude». Cette multitude affronte l'Empire, qui désigne le capitalisme globalisé et déterritorialisé, sans centre territorial ni frontières fixes. Hardt et Negri affirment qu'avec le développement de ce capitalisme cognitif, le rôle des capitalistes est devenu parasitaire et qu'avec la montée du pouvoir de la multitude, ils finiront par disparaître. Cette vision optimiste explique pourquoi, selon cette perspective, il n'est pas nécessaire d'essayer de transformer les institutions existantes puisqu'elles sont destinées à disparaître. Ainsi, la stratégie d'exode qu'ils proposent est une stratégie de «désertion», d'abandon des noyaux traditionnels de pouvoir pour établir, en dehors d'eux, des lieux où la multitude va s'auto-organiser et jouir de l'exercice de ce qui est «en commun». Ils disent que la démocratie de la multitude s'exprime en un ensemble de minorités actives qui n'aspirent jamais à se transformer en majorité et au contraire développent un pouvoir qui refuse de devenir un gouvernement. La façon d'être de celles-ci consiste à «agir par concertation», elles refusent de se convertir en État. Hardt affirme qu'il y a trois approches du concept de multitude: au niveau économique, multitude s'oppose à classe ouvrière, au niveau philosophique à peuple, et au niveau politique à parti. Il faut dire qu'ils ont récemment modéré un peu ces manières de penser. Ils disent par exemple qu'ils ne sont pas contre l'État, mais je ne vois pas en quoi leurs déclarations les plus récentes peuvent être compatibles avec la problématique générale qui est la leur.


  I.E.Et d'ailleurs, les espaces qu'elle dessine, j'en ai vus dans d'autres sociétés, mais ça n'existe pas dans les sociétés occidentales. Je ne sais pas si tu es d'accord, mais je leur trouve une sorte d'amour romantique, peut-être plutôt libéral, pour cette division entre social et politique. Il existe à leurs yeux un terrain du social non contaminé par le marché, ni par l'État; va savoir où il est, je ne l'ai pas vu. Il n'est pas un citoyen de cequ'on appelle Premier Monde qui vive dans des espaces qui ne soient pas réglés selon la logique dumarché ou par la logique de l'État. Il y en avait sur les Hauts Plateaux, en Bolivie, ou dans des micro-espaces, comme les communautés zapatistes, mais pasdans notre cas. D'une part, il n'y a pas de «hors-institutions», et d'autre part cette séparation entre social et politique est inexistante. Cette notion m'a toujours paru libérale.


  Cela m'amène à un point très polémique. Au moment où nous avons lancé l'initiative Podemos, l'idée circulait dans une bonne partie des secteurs de transformation, les secteurs progressistes (de moins en moins maintenant), que le social vient avant le politique et que commencer par la construction politique, à plus forte raison électorale, c'est commencer la construction de la maison par le toit. Il faut construire la force sociale et, une fois que c'est fait, on prend part aux élections si on le désire. Comme aller au casino, changer au guichet son argent contre des jetons ou des jetons contre de l'argent: «Tenez, j'ai tant de jetons de force sociale, combien de voix me donnez-vous?» Et on te les change. On peut rapprocher ça d'une certaine lecture, fausse, des expériences latino-américaines, selon laquelle une accumulation linéaire de la force des mouvements sociaux leur a permis de se présenter ensuite aux élections; et alors, bien sûr, arrivent des gouvernements qui, comme tous les gouvernements, trahissent le mouvement, toujours plus beau dans ce qu'il a de potentialité jamais réalisée. En fait, ce n'est pas exact. Dans la plupart des cas, soit les mobilisations étaient en recul, soit l'accumulation des forces dans des mouvements sociaux n'avait jamais eu lieu –ou lorsqu'elle se produisait, c'était plus dans un sens destituant que constituant– et à mon avis, comme dans notre cas en Espagne, c'est la compétition électorale qui est arrivée à créer les liens et une identité politique nouvelle, autour de nouveaux leaders et de nouveaux symboles. À l'encontre de cette vision mécaniciste du «le social d'abord et le politique ensuite». Le social n'existe pas sans une construction à travers le politique.


  C.M.Je suis d'accord, le social se construit toujours à travers le politique. Une des thèses que nous développons dans Hégémonie et stratégie socialiste est que toute société est le produit d'une série de pratiques cherchant à établir un ordre dans un contexte de contingence. Ces actes instituant l'hégémonie sont de nature politique. C'est dans ce sens qu'on peut distinguer le social du politique. Le social est un champ de pratiques sédimentées, c'est-à-dire des pratiques qui occultent lesactes originaires de leur institution politique contingente. Nous insistons sur le fait que le pouvoir est constitutif du social, car il ne pourrait pas y avoir de social sans les rapports de pouvoir qui lui donnent forme. Ce qui, à un moment donné, est considéré comme «ordre naturel» –avec le «sens commun» qui l'accompagne– est le résultat de pratiques hégémoniques sédimentées, ce n'est jamais la manifestation d'une objectivité plus profonde, externe aux pratiques qui l'ont généré. C'est pourquoi la société ne doit pas être perçue comme le déploiement d'une logique quilui serait extérieure, quelle que soit la source de cette logique: pour Marx, les forces de production, pour Hegel le développement de l'Esprit Absolu, ou bien les lois de l'Histoire pour divers courants positivistes.


  Cette conception du social me paraît fondamentale parce qu'elle permet d'imaginer comment on peut changer un ordre donné. Mais il y a une autre question importante, je crois, pour pouvoir comprendre la lutte hégémonique, et sur laquelle il me semble que nous sommes d'accord. Le fait que les identités politiques sont toujours des identités collectives. C'est une chose que le marxisme comprend bien, mais il le conçoit uniquement en termes de classes. Le marxisme conçoit aussi l'idée d'antagonisme, mais le problème est qu'il pense qu'il n'y a qu'une forme d'antagonisme, celui de classes, et qu'il peut être éliminé. Tandis que nous, nous soutenons qu'il y a plusieurs formes d'antagonisme et qu'il ne peut y avoir de société d'où il soit possible d'éradiquer l'antagonisme parce qu'il y a une négativité radicale qu'on ne peut jamais surmonter, que la société est toujours divisée.


  Il faut reconnaître au marxisme, qu'au moins, il admet l'antagonisme et les identités collectives. Dans le cas du libéralisme, ni antagonisme ni identités collectives. Mais aucune des deux conceptions ne permet de comprendre la nature du politique.


  I.E.Selon le marxisme, les identités collectives ont un poids important, mais elles peuvent avoir une existence «vraie» ou «fausse», selon qu'elles révèlent ou occultent la réalité des sujets dans le système de production. Cela permet de classer moralement les identifications, mais pas de les expliquer ni de les modifier. La solidarité et les liens qui sont construits dans le processus d'identification apparaissent comme le résultat d'autres forces, au lieu d'être une activité consciente, changeante, constituant le moment crucial du politique.


  C.M.Oui, la fameuse théorie de la fausse conscience.


  I.E.C'est ça. La fausse conscience qui se manifeste aussi dans les constructions nationales. Chez nous, par exemple, les tenants du récit national dominant disent souvent que les identités nationales périphériques catalane ou basque sont fausses. Seulement voilà, si vous avez dans la rue des millions de citoyens qui manifestent et disent qu'ils s'identifient comme appartenant à une même nation, cela définit bel et bienune nation. Il y avait un vieux syndicaliste, en Espagne, qui disait: «Il n'y a rien de plus bête qu'un ouvrier de droite.» Le dire vous tranquillise moralement, mais n'explique pas pourquoi ça arrive à des millions de gens. Pourquoi y en a-t-il? Dire qu'ils ont une fausse conscience revient à les condamner. Comme une position aristocratique où on dirait: «Ils n'ont rien compris, alors que moi oui, mais ils ne font même pas attention à ce que je dis.» De telles remarques n'expliquent pas quel genre de guerre culturelle a pu produire une identification qui fasse que, tout en ayant un salaire de travailleur, tu votes comme si tu étais le propriétaire de deux logements, par exemple, ou que tu votes non pas pour contrer le chef d'entreprise, mais pour contrer l'immigration. Bien sûr, cette notion de fausse conscience est capable de qualifier ou disqualifier moralement, mais elle n'explique rien, elle n'aide pas à comprendre le pourquoi des choses. Eppur si muove. En politique, les positions sur le terrain ne sont pas données, elles résultent d'un débat sur le sens.


  6

  

  Carl Schmitt, antagonismeet agonisme


  C.M.Une des questions qui est à mes yeux décisive pour penser la politique démocratique est de reconnaître qu'il y a des antagonismes impossibles à éradiquer, mais que cependant, la démocratie pluraliste est possible. Quelqu'un d'intéressant à introduire dans notre discussion est Carl Schmitt, source d'inspiration pour moi, et aussi de constante confrontation.


  I.E.En effet, c'est toi qui me l'as fait découvrir.


  C.M.Carl Schmitt est celui qui insiste sur l'importance de l'antagonisme, ce qui donne un grand poids à sa critique du libéralisme. Il dit que le libéralisme, parce qu'il nie que l'antagonisme est impossible à éradiquer, est incapable d'appréhender la nature «dupolitique» dont le critère spécifique est la discrimination entre ami et ennemi. Cette discrimination requiert la formation d'un «nous» opposé à un «eux» exprimant toujours des sujets collectifs, chose qui échappe nécessairement au libéralisme à cause de sa perspective individualiste. «Le politique» comme dimension suppose conflit et antagonisme, ce qui constitue une sphère de décision, pas simplement de libre débat. Si la politique existe dans la société, c'est parce qu'elle comporte la dimension de conflit des sociétés humaines. Je vois, sur ce point, une convergence avec la réflexion de Freud sur Éros et Thanatos et l'impossibilité d'une harmonie finale. L'un et l'autre deces penseurs proviennent de traditions distinctes –même s'ils ont en commun leur référence à Hobbes– et tous deux ont une grande place dans ma réflexion.


  Pour ce qui est de Schmitt, je disais qu'il est pour moi réellement source de confrontation parce que, tout en étant d'accord avec sa conception du politique comme une discrimination ami/ennemi, je n'accepte pas son rejet de la démocratie pluraliste. Il dit que c'est un régime non viable parce que le libéralisme dénie la démocratie et que la démocratie dénie le libéralisme. On ne peut reconnaître le pluralisme et accepter le conflit au sein d'une association politique parce que, dit-il, cela entraînerait la guerre civile et qu'on ne peut par conséquent considérer ce genre de conflit comme légitime.


  I.E.Ou au moins, pas tout le temps, car il y a des moments fondateurs caractérisés par cette montée des passions et le recours à l'ultima ratio de la politique qu'est la guerre, et que nous canalisons en construisant des systèmes institutionnels qui permettent le pluralisme.


  C.M.Oui, mais le développement normal de la démocratie ne peut pas accepter comme légitimes des partis qui auraient pour objectif d'éradiquer leurs opposants. C'est pourquoi, si, comme Carl Schmitt, on croit que la seule manière qu'a l'antagonisme de se manifester est sous la forme ami/ennemi, il faut en conclure que reconnaître l'antagonisme est incompatible avec la démocratie pluraliste. D'ailleurs, on trouve une idée semblable du côté du libéralisme. Les libéraux sont d'accord avec Carl Schmitt sur le fait que l'antagonisme ne peut coexister avec la démocratie pluraliste et c'est pourquoi ils nient l'existence de conflits proprement antagoniques, c'est-à-dire sans solution rationnelle. Je pense par exemple à Habermas qui affirme que reconnaître l'antagonisme revient à saper la démocratie. Mais si on veut, en même temps, reconnaître que l'antagonisme est une dimension impossible à éradiquer et soutenir néanmoins qu'une démocratie pluraliste est possible, il faut trouver une autre manière de riposter à Schmitt. C'est ce je me suis efforcée de faire dans mes travaux, ce qui m'a amenée à penser avec Schmitt et contre lui, puisque je pars de prémisses schmittiennes pour aboutir à une façon de voir qui est au contraire de la sienne en ce qui concerne la possibilité d'une démocratie pluraliste.


  I.E.Dans ce que tu reprends à ton compte dans la pensée de Schmitt, il y a une partie qui me paraît une des meilleures, celle qui a à voir avec la façon de comprendre la politique comme une intensité qui irradierait tout type de relation, toute question dans laquelle se serait établi un rapport ami/ennemi. Cette intensité dans la relation sera toujours affaire de politique et cela aide à prendre une hauteur de vue qui mesemble très souple. Parce qu'elle considère la politique non seulement d'après les institutions ou les élections, mais aussi comme une activité qui, entre de nombreuses options possibles, érige les axes et les thèmes sur lesquels une société peut définir les alignements et prises de position, elles-mêmes très variables. Ce qui me fait penser à un échiquier qui ne serait pas toujours défini et sur lequel on pourrait ainsi se placer à une extrémité ou à l'autre pour avancer. Non, tu peux bien le redessiner, mais ce n'est pas à volonté; au moins tu peux essayer. Les «matières premières» à partir desquelles se construisent le sens et l'agrégat politique sont données par la somme des facteurs présents quisesont sédimentés. Mais pas la signification qu'elles peuvent acquérir ni l'orientation de leur politisation –c'est-à-dire le conflit qui peut se créer autour d'elles.


  C.M.Pour Schmitt, «le politique» n'est pas localisé dans une aire particulière de la société, c'est quelque chose qui peut se manifester dans une multiplicité de relations sociales.


  I.E.Nous, en Espagne, nous avons provoqué un scandale quand nous avons dit que nous voulions nous placer «au centre de l'échiquier». L'interprétation de cette phrase a été «ils sont devenus centristes», tandis que nous, nous disions «pas du tout, nous voulons dire que les positions peuvent être ordonnées autrement, redessinées, parce qu'on peut fixer d'autres frontières, qui permettent de distinguer qui occupe telle ou telle position: est-ce que cela fait de nous des centristes?» Justement, si la politique produit des identités, le fait de se regrouper autour d'intérêts et de projets que l'on partage –et ici, en Espagne, nous avions tant de mécontents en pleine dispersion, une fragmentation du mécontentement– avec des frontières différentes, permet de produire des identités qui seront toujours comme celles sur lesquelles tu as travaillé, qui expriment toujours un nous-eux. On a toujours la dénomination d'un «eux» en face de laquelle se constitue un «nous». Ce fait a été crucial pour rendre possible, aujourd'hui, le regroupement de ce qui constituait hier le mécontentement-résignation, le fait de se regrouper en quelque chose qui devienne une volonté de changement. Une chose décisive pour construire le peuple et construire son sens politique, c'est «l'anti-peuple», l'adversaire qui donne pour impossible ce qui est perçu comme légitime. Dans notre cas, en rapport avec une évidente évolution oligarchique, c'est la «caste», les privilégiés.


  C.M.Il me paraît fondamental de comprendre quela politique consiste à créer un «nous» et que ça implique nécessairement de le distinguer d'un «eux». Pour moi, la tâche de la démocratie n'est pas d'essayer de construire un nous complètement inclusif, un nous sans un eux, mais de construire une relation nous/eux de telle sorte qu'elle soit compatible avec la démocratie pluraliste. Cette relation nous/eux n'est pas l'expression de quelque chose qui existe déjà, de nature essentialiste, mais est toujours le résultat d'une construction discursive. Certes, parmi ces constructions il en est qui vont à l'encontre de la démocratie pluraliste, mais il y en a qui, au contraire, peuvent être d'une grande importance pour lui donner de la vigueur. Tout dépend de la façon de construire la frontière et c'est justement ce que j'ai essayé de définir dans ma proposition de la «démocratie agonistique».


  Pour cette proposition, je pars de la reconnaissance de l'antagonisme et du fait qu'il est impossible à éradiquer, mais j'affirme qu'il peut se manifester de deux manières: soit sous la forme ami/ennemi, mais aussi sous la forme de ce que j'appelle «agonisme» qui opère entre «adversaires». Dans ce cas, il s'agit d'une forme sublimée de la relation antagonique, dans laquelle les opposants, tout en sachant qu'il n'y a pas de solution rationnelle à leur conflit, et qu'ils ne tomberont jamais d'accord, acceptent la légitimité de leurs adversaires dans la défense de leur position. Cela demande que l'on dispose d'institutions permettant, lorsque le conflit surgit, qu'il puisse se manifester sous la forme agonistique au lieu de la forme antagoniste. Dans les deuxcas il y a une frontière, mais construite de façon différente.


  I.E.À l'opposé, on trouve une critique quotidienne, qui s'abreuve plutôt à la source du libéralisme, disant «quel besoin y a-t-il de diviser? Pourquoi voulez-vous diviser les gens en nous/eux? N'est-il pas plus facile d'être tous du même côté?» Pour moi, c'est une critique qui oublie premièrement qu'il y a, de toute évidence, une répartition des biens, des bénéfices sociaux nettement asymétrique, et qu'il ne suffit pas de ne pas les nommer pour que les maux disparaissent; les nommer est la meilleure façon de les faire entrer dans les tâches de l'action publique. Presque tous ceux qui voient de «l'agressivité» dans le fait de nommer ces maux oublient généralement que ces maux existent au-delà de ce qui est chiffrable.


  Les tenants de cette idée oublient, d'autre part, que toute identité qui motive une personne a, toujours, un «en dehors constitutif». Personne n'éprouve de joie euphorique à brandir le drapeau des Nations unies, ou le drapeau blanc, parce que ni l'un ni l'autre n'ont un «en dehors» par rapport auquel définir un «dedans». Toute identité demande une différence que l'on postule comme plus importante, si bien que la politique se nourrit de l'affect produit par le choc du nous/eux.


  C.M.Sur ce point, j'ai une réponse philosophique mais qu'il serait trop compliqué d'exposer ici en détail. Pour affirmer qu'un «nous» ne peut pas être construit sans un «eux», je pars de la réflexion du poststructuralisme. Une réflexion très influencée par Saussure et par l'idée du caractère relationnel des identités qui est au centre de la critique contre l'essentialisme. Ce faisant, je fais ressortir les conséquences de cette réflexion pour le champ politique, montrant que c'est d'elle que relève la constitution des identités politiques.


  Selon mon idée, une fois qu'on a compris que touteidentité est relationnelle et qu'affirmer une différence est une condition préalable à l'existence d'uneidentité, quelle qu'elle soit, on peut comprendre pourquoi lapolitique, du fait qu'elle porte sur des identités collectives, a toujours à voir avec la constitution d'un «nous» dont la condition même est de pouvoir se démarquer d'un «eux». Ceux qui s'opposent à celapeuvent dire: «pourquoi ne pas créer un “nous” totalement inclusif?» La réponse est que ce n'est pas possible parce que pour avoir un «nous», il faut avoir un «eux». On peut affirmer la même chose contre l'idée d'un consensus sans exclusive: pour qu'il y ait consensus, il faut avoir un extérieur au consensus, car un consensus qui n'aurait pas d'extérieur serait vide.


  Il me paraît important d'introduire, fût-ce de manière simplifiée, ces éléments philosophiques qui sont à la base de notre réflexion, en soulignant que toute réflexion s'inscrit dans une perspective philosophique. Toute tentative de penser le politique doit partir de présupposés ontologiques qui ne peuvent pas être prouvés. Il peut se trouver évidemment d'autres personnes qui n'acceptent pas ces prémisses philosophiques, car, comme le signalait Derrida, à la base de toutes les formes de réflexion théorique se trouvent des décisions «éthico-théoriques» qui en sont le point de départ. Ces points de départ ne peuvent jamais être le fondement ultime. Il ne s'agit pas de prouver «la vérité» de la conception que l'on défend, mais de montrer qu'à partir de là on peut comprendre de nombreux phénomènes que d'autres conceptions ne permettent pas d'appréhender. Ainsi, mes justifications sont en quelque sorte toujours d'ordre pragmatique. Je ne prétends pas détenir la vérité, parce que, dans ces questions-là, je ne crois pas qu'existe «la vérité», mais je peux argumenter de manière pragmatique, en faveur de ma conception. Montrer, par exemple, que si tu pars de l'idée que les identités sont toujours des identités de classes, il y a nombre de phénomènes que tu ne peux pas comprendre; tandis que la perspective discursive te le permet. Voilà pourquoi le libéralisme, par exemple, a toujours été incapable de comprendre le nationalisme, du fait que cela concerne des sujets collectifs.


  Ceci amène la question des passions que nous n'avons pas encore discutée. J'ai eu à insister dans tous mes livres sur l'importance des passions en politique, parce que je crois que dans la création d'un «nous», il est un moment crucial qui a à voir avec la dimension affective. Je désigne par «passions» un certain type d'affects communs, ceux qui sont mobilisés dans le champ politique pour la constitution des formes d'identification nous/eux. On dit «identités», mais en réalité ce sont toujours des «identifications» puisque, selon la perspective anti-essentialiste, l'identité n'est jamais donnée naturellement, elle est toujours une forme d'identification. Pour aborder ces formes d'identification, la psychanalyse me paraît fondamentale. Pour Freud, le lien social est de nature libidinale; il a mis en relief le rôle crucial que jouent les liens libidinaux affectifs dans les processus d'identification collective. Comme il l'a signalé dans Psychologie des masses et analyse du moi, la masse tient sa cohésion du pouvoir de l'éros. Ce sont les affects qui sont l'assise d'un «nous», il importe de le reconnaître pour pouvoir comprendre le rôle crucial qu'ils ont tant dans l'établissement d'unehégémonie que dans la lutte contre-hégémonique.


  On me demande, parfois, pourquoi je parle de «passions» et pas d'émotions. C'est que «émotions» ne me paraît pas adéquat pour ma réflexion qui se situe dans le champ politique, et que, je l'ai souligné plusieurs fois, dans cette sphère nous nous occupons d'identités collectives. Chose que le terme d'«émotions» n'évoque pas, car les émotions sont généralement conçues en termes individuels. Certes, les «passions» peuvent aussi être de nature individuelle, mais je préfère utiliser ce terme –avec ses connotations un peu plus violentes– parce qu'il me permet de dégager une dimension de conflit et de suggérer la confrontation entre identités politiques collectives, aspects que je considère comme constitutifs de la politique. Dans le cas de Podemos, il me semble que vous êtes pleinement conscients de la dimension politique des affects, n'est-ce pas?


  I.E.À Podemos, totalement. Le slogan de notre campagne initiale, celle des élections européennes de mai2014, était: «quand était-ce la dernière fois que tu as voté plein d'espoir?»; ça, aucun parti traditionnel n'aurait pu se le permettre. Pour nous, ce qui a joué un rôle clé, en termes de «moteurs affectifs», c'est la récupération du plaisir d'être ensemble et de la fraternité entre inconnus, si présente dans nos meetings et nos réunions publiques; et aussi l'espoir de remporter la victoire, affirmé sans complexes dès le premier jour: «nous venons pour gagner, ça suffit la résignation ou les plaintes.» Et, par-dessus tout ça, un certain esprit de «vengeance de la plèbe», non violent, pour affronter ceux d'en haut dont nous nous sommes aperçus qu'après s'être longtemps moqués des citoyens, maintenant, à la moindre secousse, ils donnaient des signes évidents d'inquiétude. Cette énergie qui nous met à égalité, démocratique, est un ingrédient indispensable à tous les changements des symboles progressiste et émancipateur.


  Sur un plan théorique, comme tu dis, il faut combattre cette idée selon laquelle les affects ou la passion, produits par la politique, sont le contraire de la raison dans la politique. De sorte que les sociétés immatures du Sud auraient en politique la passion, et les sociétés à maturité du Nord seraient faites d'individus rationnels qui votent aseptiquement, après avoir lu un prospectus, à partir des ingrédients de chaque option politique: «celui-ci me convient plus que celui-là.» Alors qu'en réalité il n'y a jamais eu d'étude démontrant qu'il en allait ainsi. La question n'est pas de savoir ce qui estplus ou moins intelligent. L'enjeu est la prise de position en faveur d'une loyauté collective qui suppose toujours que l'on ressente cette solidarité entre gens qui ne se connaissent pas personnellement. C'est-à-dire qu'ils n'ont pas besoin d'être amis pour sentir qu'ils font partie d'un même univers. Cela a à voir avec des affects; et sion les dénie en politique, ces gens s'échappent vers d'autres lieux. C'est, par exemple, le phénomène qu'on constate avec les équipes de football: la passion, même chez des gens qui n'aiment pastrop le football, est une passion ami/ennemi. Cela revient à créer un sentiment d'appartenance à un collectif. L'émotion d'un match de football fait que les camps adverses veulent gagner, qu'ils sont prêts à laisser leur peau pour ça. Il peut y avoir match nul, mais celui-ci résulte de l'incapacité de gagner, pas d'un Pacte d'État entre amis.


  C.M.Soit, mais la passion ami/ennemi que tu évoques, je préférerais la considérer comme une forme agonistique de lutte entre adversaires.


  I.E.Ami/ennemi parce que les bandes de supporters s'entre-tuent parfois; c'est indésirable mais la violence constitue une ultime possibilité, elle est inscrite dans l'affrontement.


  C.M.Ils s'entre-tuent, oui ça arrive, mais heureusement que ce n'est pas ce qu'il y a de plus habituel. On essaie de l'éviter.


  I.E.Mais il y a cette intensité. Ce qui fait la passion, c'est l'intensité du choc. Je me sens comme faisant partie d'une seule et même chose, un «nous», avec tous ces gens qui chantent comme moi.


  C.M.Mais, écoute Íñigo, dans la lutte agonistique entre les adversaires on a aussi de la passion.


  I.E.Oui, mais je pense que cette passion implique toujours la possibilité de l'antagonisme. L'agonisme entre adversaires est un antagonisme entre ennemis qui s'est institutionnalisé.


  C.M.Assurément, mais l'objectif est de faire que cette confrontation soit de type agonistique entre adversaires et non de type antagonique ami/ennemi. J'insiste: l'agonisme n'élimine pas l'antagonisme, c'est une façon de le sublimer. Mais, certainement, il existe toujours une possibilité pour que l'antagonisme émerge de nouveau, comme subitement. Rien n'est garanti, précisément parce que l'agonisme n'élimine pas l'antagonisme.


  I.E.Dans notre cas, la Marche du changement, organisée le 31janvier [2015] à Madrid a été un saut qualitatif dans le type d'affects et de subjectivité qui était en train de se créer. Parce que ce n'étaient plusdes gens qui disaient «non» à quelque chose, qui rejetaient des mesures antipopulaires et mauvaises pour les intérêts des citoyens, mais fondamentalement des gens qui disaient «oui». Un «oui» plein d'espoir, avec une forme d'affect qui peut être vue comme une passion partagée, une passion qui revient à sentir qu'on est en train de réaliser quelque chose qui peut réellement faire la différence; ça met en marche, semble-t-il, une énergie collective qui est toujours au cœur de tous les moments de changement politique et démocratique. Cette énergie de la plèbe, des gens du commun, qui disent: «ça va être à mon tour, peut-être; cette fois c'est nous qui pouvons gagner.»


  7

  

  Consensus au centre etpopulisme de droite


  C.M.Justement, quand quelqu'un vote, il me paraît fondamental qu'il sente que ça peut contribuer à un changement, que son vote va faire vraiment la différence. Ça m'intéresse parce que, dans l'actuel modèle postpolitique de consensus centriste, on élimine quelque chose de constitutif: le caractère partisan. Comme nous l'avons vu, pour appartenir à un «nous», il faut qu'il y ait un «eux» et, dans le champ de la démocratie, cela signifie que ce «eux» soit un adversaire. Je crois qu'une des raisons pour lesquelles, dans beaucoup de pays, il y a de moins en moins de gens qui s'intéressent à la politique, d'où l'augmentation constante des abstentions, est que la différence entre centre droit et centre gauche est si minime qu'ils ne voient pas l'enjeu. Je me souviens de 2002 en France, lors des fameuses élections où Jospin, le candidat socialiste, fut éliminé au premier tour par Jean-Marie Le Pen. En en parlant avec mes étudiants, je leur disais pour plaisanter que la différence entre Jospin et Chirac était celle de Coca-cola et Pepsi-cola. Jospin, qui est assurément quelqu'un de très respectable, a eu la mauvaise idée de dire au cours de la campagne contre Chirac: «Je ne suis pas socialiste.» La plupart de mes amis m'ont dit qu'ils ne voteraient pas pour Jospin au premier tour, mais seulement au deuxième. Les gens ne se sont pas mobilisés pour Jospin parce qu'il n'y avait pas de passion. C'est ainsi que Le Pen est allé au second tour en éliminant les socialistes.


  I.E.Parce qu'il n'y a, dans la dispute électorale, rien de substantiel. Les décisions fondamentales sont prises dans des sphères très éloignées de la capacité de contrôle des citoyens, et par des pouvoirs non élus. Les représentants, de leur côté, se ressemblent de plus enplus et ressemblent de moins en moins à ceux qu'ilsreprésentent. Faute de confrontation d'idées et de projets, la démocratie est languissante. On voit s'accroître le renoncement, la désaffection, la crise de la représentation et l'accaparement des institutions par des pouvoirs venus de minorités puissantes.


  C.M.Cela va de soi, ce qu'il faut à la politique c'est un enjeu substantiel, que les citoyens aient la possibilité de choisir entre des projets clairement distincts.


  I.E.Selon moi, dans la situation de resserrement postpolitique que connaît la démocratie, le gros des décisions est pris dans des milieux qui sont hors de portée de la souveraineté populaire. Et ce que décide la souveraineté populaire, la démocratie, ce ne sont que des alternatives qui, en fait, sont plutôt des variantes d'un même consensus. Cela ne peut pas marquer une différence réelle dans la vie des citoyens, ni, bien entendu, éveiller la moindre passion. Il est donc normal que les gens abandonnent la politique aux «experts» ou aux grands appareils.


  C.M.Voilà pourquoi il y a nombre de pays où les gens ne s'intéressent pas à la politique. Une des conséquences est le développement du populisme de droite. Il faut reconnaître que les populistes de droite, comme Marine Le Pen en France, comprennent bien mieux la nature de la lutte politique que la plupart des progressistes. Par exemple, ils comprennent la formation des identités collectives, que la politique consiste à construire un «nous». Ils comprennent aussi le rôle des affects collectifs –ce que j'appelle passions– dans la construction d'un «nous», ainsi que l'importance des symboles et la nécessité d'offrir une alternative. Il est évident que l'alternative qu'ils offrent est non seulement complètement illusoire, mais encore inacceptable pour les progressistes. Le problème est que les partis de gauche croient qu'on ne peut que recourir à des appels à la raison, parce que mobiliser les passions c'est justement ce que fait la droite «fasciste».


  I.E.Oui, ça arrive également beaucoup ici. Spécialement dans les secteurs libéraux prétendument progressistes. Toute passion collective porte en elle le germe du totalitarisme, mais se contenter de cette affirmation est une façon de renoncer à un idéal partagé, de postuler le temps «aplati» de la fin de l'histoire et donc de la possibilité de changer. Ce qui est injuste. Pour ces secteurs, mobiliser la passion pour un certain type d'identification affective serait quelque chose de potentiellement totalitaire parce que, pour eux, la liberté contemporaine, la maturité, reposerait sur des individus solitaires qui décident aseptiquement, non dans la rue, mais dans leur sofa, chez eux. Ces secteurs ont été horrifiés de voir notre insistance à récupérer lesaffects en politique et le plaisir de partager une identification.


  Ce que tu dis des populismes réactionnaires, ou populismes de droite, est très intéressant, pas seulement pour comprendre le phénomène en soi, mais aussi pour comprendre ce qu'il révèle des mouvances actuelles et des possibilités qui s'ouvrent dans nos sociétés. Qui va occuper cet espace si les forces démocratiques ne le font pas? D'une part, je crois que les populismes réactionnaires ont été capables de récupérer l'idée-force de communauté, de saisir qu'il faut construire une communauté en ce moment où il y a plus d'incertitude, plus de précarité, de peur, d'insécurité face au lendemain; reconstruire une idée-force de communauté que la fantaisie libérale conservatrice a trop vite écartée.


  C.M.D'ailleurs il ne leur a pas été difficile de récupérer cette idée de communauté, étant donné que les théoriciens de la troisième voie ont déclaré que les identités collectives sont devenues obsolètes et que nous sommes entrés dans l'ère de l'individualisme.


  I.E.D'autre part, il y a la question du discours politiquement incorrect. La possibilité d'un discours anti-establishment pour faire front contre les élites, contre leurs coutumes et contre leurs mots, et le faire sans détours, et aussi sans craindre d'être attaqué, devient une valeur à une époque de décomposition des loyautés traditionnelles. L'audace est une valeur, même si ça suppose que l'adversaire va t'attaquer encore plus et plus durement. Et si les forces démocratiques n'assument pas cette valeur, il est évident que l'ultra-droite l'assumera.


  Dans le cas de Podemos, dès notre naissance, sans forfanterie mais de façon osée, nous avons reproché sa pusillanimité à la gauche: elle semblait avoir oublié que la démocratie et la conquête de droits exigent du courage, que restaurer le respect envers ceux d'en bas peut vous obliger à prendre position et à cesser les petites tapes amicales sur l'épaule des privilégiés. Devant un ordre injuste, il faut oser lui donner ce nom et le défier. C'est ce que nous avons fait et on nous le fait payer. La réaction de l'ensemble des secteurs qui défendent le statu quo est devenue féroce. Voilà peut-être la différence fondamentale entre les diverses façons de construire les identités populaires: l'adversaire que tu affrontes.


  C.M.Il y a plusieurs façons d'articuler le discours anti-establishment, c'est pourquoi il ne faut pas l'abandonner aux forces de droite. Dans le cas de la Grèce, il est évident que si Syriza n'avait pas existé, le parti néonazi Aube Dorée aurait de meilleurs résultats que ceux qu'il obtient aujourd'hui.


  I.E.Oui, et alors il faut discuter de la façon de combattre les populismes de droite. Il y a, chez les forces de gauche, une idée que je crois très erronée: croire que si on tient un discours semblable –au sens de «populaire»– ça revient à les aider, à leur frayer un chemin. Alors que ce que qui les aide, je crois, c'est de leur laisser tout ce vaste domaine des affects collectifs, leur laisser le champ libre, de même que de leur laisser un autre domaine clé, celui de l'hégémonisation de l'identification nationale. C'est une erreur de faire cadeau aux forces les plus réactionnaires de la possibilité d'être les représentants d'un projet pour un pays, d'un projet de patrie forte, construite contre les plus faibles, contre ceux qui viennent de l'étranger, contre les nations minoritaires, ou sous la forme du chauvinisme, au lieu de construire un projet de patrie sur une idée civique, populaire et démocratique, avec des institutions solides apportant des garanties; un pays solidaire et qui nous inclut tous. Un patriotisme démocratique, progressiste et populaire.


  C.M.Ça me paraît être un réel problème que la gauche ait, en général, une attitude négative envers l'idée même du patriotisme, comme si ce dernier ne pouvait prendre que des formes réactionnaires.


  I.E.Lutter pour l'hégémonisation de l'identification nationale me paraît être une attitude clé. Une autre considération importante concerne la façon dont l'ultra-droite, qui n'adopte pas une identité de classe, qui ne base pas sa politique sur les classes sociales, a été capable d'interpeller les secteurs les plus divers et de construire, potentiellement du moins, des blocs nationaux-populaires plus larges.


  C.M.C'est eux qui sont réellement adeptes de Gramsci.


  I.E.Gramsciens de droite.


  C.M.Oui, absolument. Malheureusement, ils ont compris Gramsci mieux que bien des secteurs de la gauche. Je me rappelle qu'avant d'écrire Hégémonie et stratégie socialiste, quand j'ai publié mon premier article sur Gramsci, où j'essayais de défendre une lecture non-économiciste de son concept d'hégémonie, mon interprétation avait été critiquée par des marxistes comme Perry Anderson. Le hasard a fait que nous nous trouvions tous les deux en train de donner des séminaires au CENDES, à Caracas, et qu'aussi bien Anderson que moi avons parlé de Gramsci. Les étudiants étaient plutôt perplexes parce que nous proposions des lectures divergentes. À la même époque, en France, la «Nouvelle Droite», un groupe d'intellectuels dirigé par Alain de Benoît, avait organisé un colloque pour promouvoir un «gramscisme de droite», insistant sur l'importance de la lutte pour l'hégémonie. La gauche, de son côté, ne pouvait pas comprendre la nature de cette lutte parce qu'elle interprétait l'hégémonie en termes d'imposition de l'idéologie dominante. Je crains que l'apport de Gramsci n'ait toujours pas été réellement assimilé par la gauche.


  8

  

  Le 15M etl'émergencedePodemos


  I.E.Pour comprendre comment le populisme réactionnaire n'a pas pu faire carrière en Espagne, je crois qu'il faut s'arrêter sur deux points, d'une part le rôle du 15M{13}, et d'autre part l'apparition de Podemos. Deux phénomènes qui ont fait l'effet d'un vaccin démocratique. Le mouvement du 15M a vacciné contre le danger que le mécontentement s'articule sous une forme réactionnaire, et l'a fait se tourner vers une expansion des droits et de la démocratie: revendiquer plus dedémocratie, plutôt que moins, donner des droits plusuniversellement, plutôt que de les restreindre. À mon avis, le 15M n'a pas réussi à changer les équilibres de l'État, mais il a semé des idées, une culture.


  C.M.J'ai un doute là-dessus. D'accord avec toi jusqu'à certain point, mais sans Podemos, qui a fini par capitaliser toute cette énergie, le 15M n'aurait débouché sur rien. Est-ce qu'on n'aurait pas risqué alors qu'une espèce de scepticisme vienne préparer le terrain à une option réactionnaire? C'est justement à cause de ça que je crois très important de canaliser ces mouvements de protestation dans une direction telle que l'objectif soit de s'introduire dans les institutions pour les transformer. L'explosion protestataire est unpremier pas; mais sans le second pas, qui est le moment de la canalisation, le mouvement peut prendre une direction qui ne serait pas progressiste.


  I.E.Oui, tout à fait. Il y a là plusieurs points à traiter. Sur le 15M, je crois que, vu sous cet angle, c'était une sorte d'expansion horizontale du mécontentement. Beaucoup de gens se rassemblaient par un effet d'opposition radicale à l'état des choses, et en même temps cette position a servi à politiser des thèmes déterminés que l'on voyait auparavant comme des ennuis d'ordre privé. Devoir t'en aller hors de ton pays pour travailler, ou n'avoir pas la possibilité de te loger autrement que chez tes parents, ou si tu as deux emplois parce que tu ne gagnes pas assez d'argent pour vivre, ou si tu as l'impression que, quel que soit ton vote, ce sont toujours les plus privilégiés qui gouvernent; ce n'est plus ton problème à toi comme individu, un problème privé, mais un problème qui est installé désormais dans la sphère publique.


  Il y a eu un moment très significatif de l'occupation de la Puerta del Sol: quand des tas de gens se sont mis à écrire, à la première personne, sur un post-it, l'état de leur situation, puis qu'ils l'ont collé. C'était ce moment initial que Gramsci appellerait «économico-corporatif». Les gens disaient: «voilà mon problème.» Mais la mise en commun de ces problèmes a contribué à les faire inscrire dans l'agenda public. C'est-à-dire qu'on ne pouvait plus les ignorer. Ça a démocratisé les questions à inscrire sur l'agenda public, notamment en empêchant de les scinder entre l'agenda institutionnel et les préoccupations des gens ordinaires. Voilà ce qui a constitué un premier gain. D'autre part, ça a mis les élites sur la défensive. Le 15M leur a fait prendre un coup de vieux. Elles continuaient certes de gouverner, mais ça a eu un impact important sur le sens commun de l'époque. Il n'a rien transformé, il n'a pas fait émerger d'acteurs politiques capables de prendre la tête d'une guerre de positions face à l'État, mais il a fait naître un climat où s'ouvrait une possibilité de changement politique. Aussi, chaque fois qu'on nous demande quelle est la relation de Podemos avec le 15M, nous répondons que Podemos n'est pas le parti du 15M.


  C.M.Il est important de préciser ce point parce que bien des gens ne distinguent pas clairement la relation entre Podemos et le 15M. Peux-tu me l'expliquer?


  I.E.Podemos n'est pas le parti du 15M. D'abord parce qu'un parti, quel qu'il soit, qui se dirait le parti du 15M serait un escroc. Il n'est pas possible qu'il y ait eu un parti du 15M. C'était un mouvement hétérogène, à l'expansion horizontale, fait de mécontentements très différents les uns des autres, certains très faiblement articulés entre eux, n'ayant en commun que leur opposition à l'égard du pouvoir. Ainsi, il n'a pas ni ne peut avoir de parti; ce n'est pas que ce ne soit pas souhaitable.


  C.M.En outre, ceux du 15M ne voulaient aucune relation avec les partis.


  I.E.Une partie d'entre eux. À mon avis, leur phrase «ils ne nous représentent pas» voulait exprimer une crise de la représentation tout court; néanmoins, et les événements qui sont arrivés ensuite avec Podemos en sont la preuve, la plupart des gens qui protestent dans la rue ou qui sympathisent avec ceux qui protestent ne refusent pas d'être représentés, ils ne rejettent pas toutes les formes de représentation, mais veulent dénoncer les élites qui, aujourd'hui, monopolisent la représentation. En fait, bien que ce soit paradoxal, le 15M, comme bien des mouvements qui, dans l'histoire, portent en germe le changement, est né en tant que réaction «conservatrice»: celle de citoyens qui se mettent à protester pour ne pas perdre des droits qu'ils avaient, ou qu'on leur avait dit qu'ils allaient avoir, pour que les élites ne se placent pas au-dessus de la loi, pour que soit respecté le cadre établi du vivre ensemble. C'est pour cela que nous disons que, dans ce moment exceptionnel résultant de la brutale offensive oligarchique, les idées de changement sont aujourd'hui des idées ancrées, pour la plupart, dans le sens commun. Et ce parce que les élites ont dépassé les bornes. Cela dessine des possibilités politiques inédites.


  C'est à cause de ça que je te disais que Podemos n'est ni l'expression, ni la traduction électorale du 15M. D'abord parce qu'il ne peut pas y en avoir, et ensuite parce que l'initiative de Podemos est lancée sans aucune forme de consultation préalable entre les mouvements, ni les assemblées, ni avec les indignés. C'est une initiative d'activistes et de citoyens qui décident qu'ils peuvent concrétiser quelque chose.


  C.M.Il est évident que ce n'aurait pas été possible s'ils avaient eu l'idée de discuter de cette initiative avec tous les mouvements.


  I.E.Évidemment. Si on la soumet à la discussion, ça reste sans suite. Rappelons qu'on fait très peu d'autocritique en Espagne. Le gros des mouvements et partis, l'ensemble des forces qui s'appellent de gauche, tous étaient d'accord pour dire que ça n'avait pas de sens, que ce serait un échec. Certains même l'écrivaient. Si on l'avait soumis à un processus de discussion en assemblée, ça n'aurait jamais été lancé. Mais il se peut même que la différence entre formuler une opinion et militer suppose de prendre le risque de se soumettre à l'épreuve de ses propres hypothèses.


  Nous vivons encore une situation si paradoxale que, pour arriver à un accord nouveau, à une très large identification populaire, il faut faire tout le contraire de ce que les secteurs activistes recommandent.


  La campagne électorale de Podemos a consisté à faire, pas à pas, le contraire de ce que les secteurs militants recommandaient; tout laissait prévoir que ça finirait très mal. Il faut dire que nous avons vécu un processus tel que les vérités considérées comme stables et indiscutables au sein du ghetto du militantisme radical –des secteurs qui, dans leur diversité, se satisfont généralement de leur position interchangeable, allant de la pureté à la marginalité, et mènent leur activité dans l'espace discursif que les puissants leur concèdent– aboutissaient à un consensus qui t'éloigne le plus possible du changement, t'empêche d'interpeller avec succès les secteurs majoritaires et de convertir l'indignation en outil de conquête du pouvoir. Plus tu t'approches de ce qu'ils font, plus tu t'éloignes de la possibilité d'établir un nouveau consensus avec des secteurs populaires mécontents et orphelins, sans référents politiques.


  Pour toutes ces raisons, on ne peut affirmer que Podemos soit issu du 15M. Il n'en est ni l'expression politique ni électorale. De plus, une bonne partie des mécontents n'avaient pas pris part au 15M. Simplement, ils sympathisaient avec lui. Et, en même temps, il faut dire que sans ce mouvement, sans les petites transformations du sens commun qui se sont alors produites, la fenêtre d'opportunité qui a rendu possible l'existence ultérieure de Podemos ne se serait pas ouverte. À cette époque, 70 à 80% des Espagnols avaient de la sympathie pour les sujets ou/et les revendications défendus par le 15M. Pour autant, aux élections suivantes, le Parti populaire a obtenu la majorité absolue.


  Le point clé de ce qui est arrivé n'est pas le nombre de personnes qui sont allées protester dans la rue, ou celui des assemblées qui ont pu éclore, des aspects certes très importants de l'organisation et de la démonstration. La clé, c'est le bouleversement culturel souterrain, magmatique, cause du changement de climat en cette période; des problèmes qui n'étaient pas politisés sont aujourd'hui imputés à ceux qui commandent et ceux-ci se montrent, de façon générale, embarrassés face à un cycle politique qui arrive à épuisement. Ils comprennent qu'un autre devra s'ouvrir. De telles modifications dans le sens commun d'une époque sont ce qui permet d'imaginer la construction d'une intervention exceptionnelle en politique.


  C'est là qu'il nous a semblé identifier des possibilités d'une majorité différente, transversale, d'un consensus autour d'idées déterminées qui sont déjà de l'ordre du sens commun, mais coupent transversalement l'éventail politique espagnol, d'où notre revendication pourPodemos de ne pouvoir être identifiés en termes ni de gauche ni de droite. Ça n'est pas du tout un renoncement aux idéologies. Comme tu le sais, les idéologies, dans la majeure partie de la planète et à travers presque toute l'histoire, se sont exprimées et s'expriment par des métaphores qui diffèrent selon la gauche et selon la droite. Ce n'est pas, pour nous, une opération de marketing qui habillerait autrement l'essence des choses afin de gagner des voix; il ne s'agit pas de ça mais du fait que la frontière qui dessine une nouvelle majorité démocratique n'est pas exprimée par les mots «gauche-droite», formules dont s'est nourri le régime espagnol pendant trente ans et qui ont préservé, d'une majorité populaire, les intérêts des privilégiés.


  C.M.Nous devrons discuter encore de ce thème; mais pour en revenir à nos questions: quelle est l'erreur de perception politique qui fait que tous ces activistes ne comprennent pas l'importance de la dimension institutionnelle? Dans le cas du libéralisme, comme nous l'avons analysé auparavant, ils ne reconnaissent pas l'importance des mouvements collectifs, et ne reconnaissent pas non plus l'antagonisme. Alors, de la sorte, ils ne peuvent évidemment pas comprendre la politique. Mais dans le cas de ces mouvements, qu'est-ce qui les empêche de faire une analyse plus adéquate de la situation?


  I.E.Pour un secteur minoritaire, mais idéologiquement influent, très proche des théories de la multitude, le 15M était le commencement d'une victoire. Une victoire qui serait probablement lente. Ils pensaient que les institutions étaient devenues des zombies, c'est-à-dire des morts qui marchent encore. Cela faisait dire à certains d'entre nous «eh, dis donc, pour des morts, ils privatisent encore et démolissent à tout va».


  Ils avaient un regard, disons, excessivement optimiste: «nous sommes déjà en train de gagner.» Du fait d'une vision très zapatiste ou néozapatiste du genre «nous avançons lentement parce que nous allons loin», «nous agissons par des microtransformations, moléculaires, qui ne sont sans doute pas aussi visibles que les transformations institutionnelles mais qui sont celles qui nous donneront un monde meilleur», «c'est un processus plus lent pour transformer la vie quotidienne». Pour eux, nous sommes gagnants parce que toute tentative pour transformer cette puissance du mouvement en impact politique sur l'État reviendrait à faire cadeau au pouvoir de la possibilité de le récupérer ou de l'intégrer. Ce qui serait une erreur puisque ça décapiterait la puissance réellement démocratique de ce mouvement.


  À propos de ma critique, je dois dire qu'elle est respectueuse car beaucoup de nos camarades ont mis beaucoup de leur énergie et de leur créativité dans ce mouvement, mais ils adhèrent à une analyse qui me paraît erronée.


  Pour moi, il y a substitution du comment au quoi. Faute de voir clairement le but, on discute de comment procéder, ce qui évite de régler le problème le plus important: la construction d'une volonté de pouvoir, la question de l'État.


  C.M.Cette vision est celle des mouvements de protestation. Comment vois-tu le problème du point de vue de la gauche radicale?


  I.E.Pour la gauche plus classique, le 15M est une démonstration de naïfs –ou, pour les plus agressifs, quelque chose de pis. Alimenté depuis d'obscurs cénacles du pouvoir, il ne change rien, ne représente pas le bouleversement d'une culture politique; il n'est qu'une profonde erreur parce qu'il n'en est pas question dans les manuels. D'ailleurs, les gens qui descendent protester dans la rue ne sont pas en bleu de travail, ne manient pas le marteau; ils ne servent àrien.


  Et puis, il y a, d'autre part, une position d'ordre religieux et esthétique, pas très sophistiquée du point de vue théorique, mais que je crois bien là. C'est que prétendre gagner implique d'avoir le courage de se salir les mains, d'assumer des contradictions, de gagner un peu seulement, parce que tu gagnes en partie, et le reste tu le négocies, tu pousses à la roue, tu te salis. Tu dois retrousser tes manches et mettre les mains dans le cambouis, dans la réalité; et ça, c'est moins commode que de se satisfaire de la pureté de la défaite.


  Il y a aussi des secteurs radicaux qui sont épris de la défaite. Romantiquement amoureux de la défaite. À tel point qu'un président latino-américain qui, après des années de pouvoir, a transformé les conditions de vie de son peuple leur paraît moins sympathique que Salvador Allende, assassiné dans le Palais de la Moneda. Car, je le dis en ayant le plus grand respect pour Allende et l'Unité populaire au Chili, un héros assassiné est formidable parce qu'il n'a pas eu à se salir au contact de la réalité, il meurt pur comme un ange –et en plus avec des lunettes à monture en écaille et un faciès européen– et devient une icône. C'est de cette logique maximaliste que découle le renoncement à ne serait-ce que d'oser réussir, et aux complications que ça implique.


  Et il y a encore la question de l'État, je l'ai signalée. Pour ceux qui le voient plus comme une machine que comme un champ de forces (une machine qu'on assaille, une machine qu'on détruit, une machine qu'on doit fuir), l'État ne peut être qu'accepté ou rejeté, comme un tout. Ce qui empêche de l'aborder comme un terrain où s'exprime la dispute et où se joue l'équilibre de forces, un équilibre mouvant, qui se nourrit des institutions, mais qui est aussi un champ de lutte, un champ ouvert, spécialement dans les époques de tempêtes, où il est difficile de faire appliquer les commandements venus d'en haut.


  C.M.Je suis d'accord avec toi. La question de l'État est fondamentale. On a, d'un côté, ceux qui le voient comme une institution neutre, qui ne requiert aucune modification, de l'autre, ceux qui le conçoivent comme une pure forme de domination qu'il faut détruire. Nous sommes vraiment peu à reconnaître qu'il s'agit d'un champ de lutte où il faut s'engager pour le transformer profondément et le mettre au service des forces populaires. Ce manque de compréhension de la nature de l'État est à l'origine de nombreuses erreurs de la gauche en ses diverses composantes.


  I.E.Il en résulte un abandon, un refus de comprendre ce qu'est l'État et, du coup, de comprendre les phénomènes de la représentation et du leadership. Je crois qu'on ne les comprend pas toujours comme des phénomènes d'aller et retour, mais seulement d'aller. Selon ces théories, la représentation n'est pas une négociation entre représentants et représentés mais un acte de confiance quasiment magique. D'après cette vision, le leadership n'est pas une relation propre au modèle écoute-proposition-écoute, ce n'est pas une relation où celui qui représente des intérêts doit aussi interpréter ce qui est en train de se produire en bas. Non, pour ces leaders-là, «ceux d'en bas» n'existent pas et le leadership ne consiste qu'à supplanter souverainement les autres. Il faut le reconnaître, aussi, nous sortions de trente années de déroute culturelle et intellectuelle de la gauche. Les instruments théoriques qui étayaient et étayent encore nos débats sont très faibles, nous n'avions guère de référents sur lesquels appuyer notre pensée. Guère, non plus, d'expérience pratique qui aurait permis à la discussion et la théorisation de «s'aérer». Cela faisait des décennies que nous n'avions pas eu de telles «semaines de mouvement dans le réel» qui vous en apprennent plus que dix traités théoriques.


  9

  

  L'Amérique latine etlesexpériences national-populaires


  C.M.Qu'est-ce qui vous a amenés à une autre façon de penser?


  I.E.Dans mon cas, ma façon de penser la politique a été décisivement marquée par les processus populaires de constituante, de transformation politique et de réforme de l'État en Amérique latine. Des processus qu'il serait, en tout cas, impossible de connaître en Espagne, où les médias s'appliquent à montrer des désastres constants et terrifiants. Dans la mesure où les citoyens continuent de voter pour les mêmes personnes, ils traitent leurs sociétés comme si elles étaient infantiles. L'Amérique latine a permis à quelques-uns d'entre nous de vivre des expériences où le mécontentement populaire s'est traduit en une volonté collective, national-populaire, nouvelle. Cette dernière a eu un impact sur l'État. Sans que tout soit réglé, la réforme de l'État est au moins en marche, un processus de transition est enclenché.


  Cependant, une chose est que des processus t'aident à penser, à tester les catégories politiques, c'en est une autre que d'y voir des modèles à imiter. Ils ne peuvent pas servir de référents pour notre propre situation à cause d'évidentes et d'immenses différences culturelles, géopolitiques et économiques. Nos sociétés ne sont pas désarticulées, et nos niveaux d'appauvrissement n'ont pas été aussi brutaux qu'en Amérique latine à la fin du XXesiècle, et chez nous, un processus progressiste n'a pas non plus à construire un État national à partir de presque rien.


  En Amérique latine, des processus populaires ont entrepris de remplir des tâches historiques –participation citoyenne, création de services publics, réforme fiscale– semblables à celles que la social-démocratie a développées en Europe. Et ce même si cela s'est passé avecde nombreuses turbulences, résultats d'une résistance de l'oligarchie et du fait qu'il n'y avait pas d'autres périphéries auxquelles faire supporter le coût des réformes. Le changement politique en Espagne et dans le Sudde l'Europe est nécessaire, justement pour éviter que survienne la spirale endettement-coupes budgétaires et salariales-pauvreté, le cercle vicieux de la fragmentation sociale et de l'effondrement des institutions, comme cela s'est passé durant la décennie 1990, qu'on appelle la décennie perdue dans différents pays latino-américains. Ici, il ne s'agit pas de démolir, mais d'empêcher que l'égoïsme et l'incapacité de ceux qui commandent détruisent les institutions et les mécanismes de protection qui sont un patrimoine collectif de nos sociétés.


  C.M.Oui, tu disais que, pour toi, l'Amérique latine a été une expérience déterminante qui t'a amené à voir les choses de manière très différente. Comme ton «chemin de Damas».


  I.E.Oui, oui. J'ai commencé à être militant à quatorze ans, et j'ai milité longtemps selon des catégories et dans une perspective très différente. Bien plus influencé, à un moment donné, par les traductions de ce qui, en Italie, relève de l'ère de l'autonomie, notamment des pratiques de leurs intellectuels qui nous semblent à nous fascinantes par leur radicalité et leur élaboration théorique sophistiquée. Puis, pour moi, cet échafaudage s'est combiné à la lecture de différents auteurs, de façon désordonnée. Gramsci, déjà. Mais ensuite, j'atterris en Amérique latine et je me rends vite compte que mon bagage est insuffisant, que ces catégories ne m'aident pas à penser ce qui se passe autour de moi et à comprendre ce que je vis au quotidien. Non pas par quelque manière d'essentialisme culturel, ni de new age décolonisé, mais parce que je me trouve face à des phénomènes qui obligent à penser la question nationale, l'État, le pouvoir, l'hégémonie, alors que je viens de milieux hostiles à tout ça.


  C.M.Il m'est arrivé la même chose, dans un certain sens: moi j'étais une althusserienne plutôt orthodoxe, et ce sont les années que j'ai passées à enseigner la philosophie à l'Université Nationale de Colombie à Bogota qui m'ont fait changer de perspective. C'est pourquoi j'ai décidé de revenir en Europe me spécialiser en sciences politiques et ai commencé à travailler sur Gramsci.


  I.E.D'autre part, quand j'arrive en Bolivie, en 2006, je me trouve très influencé par la contestation antiglobalisation, fil conducteur d'une bonne part de ma première socialisation politique, et par la réception du zapatisme en Europe, mais aussi par tout le cycle de la contestation et de la construction de contre-pouvoirs dans l'Argentine des 19 et 20décembre 2001{14}, et dansle Mouvement des travailleurs ruraux sans terre brésilien{15}, et la guerre pour l'eau et le gaz en Bolivie{16} et d'autres encore (mais pas le processus électoral qui vient ensuite et nous intéresse moins).


  Peu de temps après mon arrivée en Bolivie, je m'intéresse à l'élaboration du mouvement national-populaire. Pas encore en termes de construction théorique, mais j'en prends connaissance, je la touche du doigt et je lis à son propos, non pas ceux qui la théorisent, mais ceux qui la développent, je lis aussi des théoriciens des expériences nationalistes populaires dans différents pays du continent. Je m'étais déjà intéressé aux phénomènes de construction nationale, à commencer par celui de la Catalogne, mais en Amérique latine, je découvre une dimension nouvelle avec le nationalisme populaire. Je suis fasciné par son caractère ambivalent, ses identifications politiques qui n'ont rien de vague et, pourtant, qui ne s'articulent pas surl'axe gauche/droite. Son caractère populaire et sa construction.


  Je me mets aussi à réfléchir sur l'État en tant qu'objet d'étude et comme action carrément militante; en effet, je vis, je travaille en tant que conseiller et accompagnateur de coalitions de personnes pauvres ou appartenant à des classes subalternes. Dans leurs processus d'accès à l'État, ils participent à certains organes du fonctionnement de l'État, mais dans un environnement de pouvoirs conservateurs dont le jeu est de limiter les changements. Ainsi, je vis au quotidien une guerre de positions à l'intérieur de l'État, je la vois du dedans. Je perçois à quel point il est difficile de prouver la validité des idées; mais loin de me décourager, ça m'ouvre un champ de recherche qui me paraît passionnant. J'apprends aussi à évaluer ce que coûtent les conquêtes, et comment faire pour qu'elles soient irréversibles; ce sera désormais pour moi un objet central de mon inquiétude intellectuelle. J'ai découvert en Bolivie, je m'en souviens, une statistique indiquant que, depuis qu'était à l'œuvre le processus de changement politique, les enfants, grâce à un meilleur accès au lait, pesaient plus lourd. J'avais alors pensé que ce n'était peut-être pas ça, le socialisme, mais qu'il faudrait être bien bête pour l'écarter, avec tout ce que ça a coûté, et qu'il fallait consolider cette avancée populaire si précaire.


  En y repensant maintenant, je m'étonne que l'on n'ait pas passé en revue, et de façon critique, les phénomènes, les acteurs et les stratégies sur lesquelles nous avons misé durant la crise des modèles néolibéraux en Amérique latine. Les zapatistes, le MST, les assemblées et les piquets de chômeurs barrant les rues avec le que se vayan todos [«Qu'ils s'en aillent tous!»], et toute la réflexion théorisante qui a su voir dans ce cycle de contestation la matrice à des pratiques qui allaient transformer leurs pays en faveur des majorités, qui allaient construire des contre-pouvoirs en dehors de l'État: «changer le monde sans prendre le pouvoir.» Le bilan, vu d'aujourd'hui, est désolant: là où n'a pas eu lieu une conquête électorale du pouvoir avec une accession à la sphère de l'État pour y livrer, de l'intérieur, une guerre de positions entre forces émancipatrices et forces conservatrices oligarchiques, il s'est produit un recul des mobilisations sociales. Elles ont baissé –comme toujours– et les conditions de vie dessecteurs populaires sont aujourd'hui bien plus mauvaises.


  C.M.Pour certains groupes de gauche en Europe, l'influence des expériences latino-américaines a pris des formes allant dans des directions très différentes de celles que nous suivons toi et moi. Je trouve très étonnant, par exemple, de voir certains secteurs de la gauche européenne continuer à présenter l'expérience des piqueteros en Argentine comme un modèle à suivre. Dans la littérature qui préconise la stratégie de l'exode, on trouve de fréquentes célébrations de ce mouvement de chômeurs qui, vers la fin de la décennie 1990, avait commencé à organiser des piquets, barrant les rues et les routes pour protester contre les mesures politiques libérales du président Menem. Certes, pendant la crise de 2001-2002, ils se sont organisés en coopératives et ils ont été très actifs dans les manifestations populaires qui ont fait tomber le gouvernement de Fernando De la Rua. Avec leur slogan Que se vayan todos [Qu'ils s'en aillent tous!], ils proclamaient qu'ils rejetaient tous les politiciens et appelaient les secteurs populaires à s'auto-organiser. Les théoriciens de l'exode voient dans les piqueteros un exemple paradigmatique de l'expression politique de la multitude, et présentent leur refus de collaborer avec les partis politiques comme un modèle pour la stratégie de désertion. Ils ne semblent pas se rendre compte que ce que nous montre le mouvement des piqueteros ce sont justement les limites de cette stratégie. Sans aucun doute, ils ont contribué à renverser un président, mais lorsque le moment est venu d'offrir une alternative, leur refus de participer aux élections les a rendus incapables d'influer sur le cours des événements qui ont suivi. Si les élections n'avaient pas été remportées par Nestor Kirchner et s'il n'avait pas commencé à mettre en place des mesures progressistes pour restaurer l'économie argentine et améliorer la situation des pauvres, le résultat des protestations populaires aurait été très différent. Les avancées démocratiques qui ont eu lieu en Argentine sous la présidence de Nestor Kirchner et de Cristina Fernandez Kirchner ont été possibles grâce à la synergie que legouvernement a établie avec une série de mouvements sociaux dans le but d'affronter les défis socio-économiques que le pays rencontrait. Loin d'offrir un exemple de succès de la stratégie de la désertion, le cas de l'Argentine en révèle les limites. Cela souligne à quel point il est important de combiner les luttes parlementaires et extraparlementaires en une bataille commune, et ce afin de transformer la configuration des pouvoirs dans le cadre de la démocratie pluraliste.


  I.E.Cette expérience est importante. D'un côté, un grand nombre de candidats se présente aux élections mais sans avoir derrière eux une force déjà constituée, c'est-à-dire qu'ils ne gagnent pas parce qu'ils s'appuient sur une force déjà organisée, mais parce qu'ils participent d'un processus électoral qui articule une identité nouvelle. Si bien que le kirchnerisme est un espace politique bien défini et relativement nouveau en Argentine, avec, sur le moment, une capacité de pouvoir. Mais, d'un autre côté, il faut évaluer les conditions de vie des majorités aujourd'hui.


  Les réformes néolibérales et leurs effets d'appauvrissement ont déclenché, dans beaucoup de pays d'Amérique latine, de fortes crises politiques et des cycles de contestation sociale qui ont été capables, parfois, d'empêcher de telles réformes. De plus, dans certains de ces pays, à l'occasion d'affrontements électoraux qui étaient présentés comme des plébiscites entre l'ordre décadent et une nouvelle volonté populaire en formation, on a vu s'installer des gouvernements qui avaient les capacités d'initier un processus constitutionnel ou une réforme de l'État; et ainsi développer des politiques publiques fondées sur le changement qui ont effectivement amélioré les conditions de vie des plus pauvres. Mais là où la contestation sociale n'a pas eu d'impact sur l'État et a renoncé à conquérir le pouvoir, les avancées réalisées grâce aux mobilisations ont fait marche arrière lorsque cette mobilisation a baissé ou que la conjoncture à caractère exceptionnel «s'est calmée». Là où le mécontentement a débouché sur l'entrée du peuple dans les organes de l'État, avec des contradictions et des problèmes plus ou moins inévitables, on a vu s'ouvrir des processus de transition, uncercle vertueux qui a fait sortir des millions de personnes de la pauvreté, et en même temps construit la souveraineté nationale et régionale. Je crois que pour chacun des cas, on voit bien de quelles expériences je veux parler. Il faudrait encore en faire une lecture critique. Même si certaines de ces expériences ont été très belles, qu'elles ont constitué un modèle pour les milieux intellectuels et culturels des gauches européennes, elles n'ont pas changé leur pays et elles ont abouti, finalement, à une impasse{17}.


  Je ne veux pas dire que ce sera toujours comme ça, ni en faire un paradigme, mais ce sont les cycles qui se sont produits concrètement en Amérique latine. En fin de compte, une partie du pouvoir politique, dans nos sociétés, provient de la capacité à convaincre, et dans le fait que cette conviction s'exprime dans la bataille électorale, et une autre partie du pouvoir politique, comme disait Mao Tsé-Toung, est «au bout du fusil», c'est-à-dire renvoie à la capacité de réaliser des actions violentes. Pour en résumer l'idée, par simplification. Ce sont les deux pôles, les options possibles dans des situations décisives où le pouvoir est en jeu. Il n'y en a guère d'autres, pourrions-nous dire, guère d'autres paradigmes, guère d'autres façons d'accéder au pouvoir ou de le construire.


  C.M.Je trouve réellement préoccupant que dans la plupart des pays d'Amérique du Sud, les forces dites de gauche soient contre leur gouvernement national-populaire. En Argentine, les partis qui se réclament de la gauche sont dans l'opposition au gouvernement Kirchner, en Équateur, ils sont contre le gouvernement de Correa.


  I.E.Oui, mais ces gouvernements nationaux-populaires ont rompu avec les règles du jeu politique traditionnel, avec ce qu'on pourrait appeler la géographie symbolique du parlementarisme. Toutes les expériences populaires en Amérique latine ont été hérétiques et, ce faisant, elles ont rompu également avec les règles de l'identification; elles ont construit une identification sous le signe du peuple, une forme populaire qui a mis hors-jeu, comme désarçonnés, aussi bien les secteurs libéraux et conservateurs et les minorités privilégiées, qu'une bonne partie de la gauche cosmopolite ou européo-centrée qui a traditionnellement, je crois, du mal à comprendre ce genre de situation dans leurs pays respectifs.


  Toutes les fois où se sont produites de grandes avancées de masse, elles ont «pris l'histoire à rebrousse-poil», comme elles ont pris le contre-pied des bibles dela théorie révolutionnaire. Leur logique politique a toujours été particulière, contrevenant aux manuels (dans les décisions tactiques, dans la façon de s'articuler, dans les demandes de points nodaux qu'ils formulaient, dans les secteurs sociaux qui s'y associaient, etc.). Évidemment, les manuels étaient écrits en Europe. Et comme ils n'avaient jamais marché, ici... comment l'auraient-ils pu là-bas? C'est à cela que renvoie la revendication du Péruvien José Carlos Mariategui, lorsqu'il enappelle à un socialisme qui ne soit «ni le calque ni lacopie» de modèles européens. Qui permette, par exemple, d'appréhender le fait indigéniste et de le faire entrer en tant que tel dans le politique, par-delà les modèles de la lutte des classes. Au fond, c'est une revendication de l'importance des particularités de chaque contexte culturel, et ce sur la scène politique de chaque pays.


  Je crois que ces expériences de type national-populaire ont inquiété beaucoup de gens; ces constructions populistes ont désarçonné une bonne partie des secteurs de droite, mais aussi une bonne partie de ceux de gauche, non seulement en Amérique latine, mais aussi chez nous.


  C'est dommage, parce que, d'une part, cela prive la pensée émancipatrice d'une discussion grâce à laquelle on pourrait élucider certaines questions, ou mettre à l'épreuve un certain nombre de choix. Tout se passe comme si ces expériences latino-américaines ne méritaient pas d'être discutées de façon rigoureuse, ne méritaient pas qu'on s'attarde sur leurs difficultés, leurs réussites et leurs erreurs. D'autre part, cela prive d'appuis une région qui est aujourd'hui, objectivement, un pôle progressiste et démocratique de la géopolitique mondiale.


  C.M.Le caractère de ces expériences, que tu qualifies «d'hérétique», est sans doute une des raisons de l'hostilité d'une partie de la gauche européenne envers les gouvernements progressistes de l'Amérique du Sud... Par exemple, en France, un journal comme Libération est terriblement critique, pour ne pas parler du Monde, The Guardian ou El País. Je ne connais pas un seul journal progressiste en Europe qui présente avec un minimum d'objectivité ce qui se passe en Amérique du Sud. Et quand on demande à ces gens de gauche pourquoi ils rejettent ces expériences, ils disent que ce ne sont pas des expériences de gauche mais du populisme. Ils opposent «bonne gauche» à «mauvaise gauche». La bonne serait celle du socialisme chilien de Michelle Bachelet, certainement le plus ressemblant au socialisme européen, et la mauvaise celle du Venezuela, avec le Brésil et l'Argentine plus ou moins entre les deux. Un cas révélateur est celui de la Bolivie: au début, il a éveillé une certaine sympathie par son caractère indigéniste, plutôt «exotique», puis on l'a inscrit dans la mauvaise gauche quand Evo Morales s'est rapproché d'Hugo Chávez.


  En essayant de m'expliquer cette attitude, je suis arrivée à la conclusion qu'elle a à voir avec la façon qu'on a, ici, d'entendre la démocratie pluraliste et de tenter d'imposer une interprétation spécifique, pour l'instant hégémonique en Europe, comme la seule légitime. On voit ainsi que la gauche européenne ne peut accepter la légitimité d'institutions démocratiques différentes de celles qu'on trouve en Europe. Dans Le paradoxe démocratique, j'examine la nature du modèle occidental de démocratie, la démocratie pluraliste, que je présente comme articulant deux traditions différentes: la tradition du libéralisme politique avec son idée d'État de droit, de liberté individuelle et de droits de l'homme, et la tradition démocratique d'égalité et de souveraineté du peuple. Au contraire de ceux qui affirment qu'il existe une nécessaire union entre ces deux traditions, je suis d'accord avec le philosophe canadien C. B.Macpherson pour dire que cette articulation historique n'est que contingente, qu'elle a été instaurée au cours du XIXesiècle à travers les luttes que les libéraux et les démocrates ont livrées conjointement contre l'absolutisme. Articulation qui a fait que le libéralisme se démocratise et que la démocratie se libéralise. De là vient que les principes éthico-politiques de la démocratie libérale pluraliste sont: liberté et égalité pour tous{18}.


  Mais cette articulation est contingente, il ne s'agit pas d'une co-originalité nécessaire comme Habermas le prétend. Carl Schmitt a raison quand il dit que ce sont deux logiques finalement incompatibles, dans le sens où une parfaite liberté et une parfaite égalité ne peuvent jamais coexister. Selon lui, il existe par conséquent, une contradiction entre logique libérale et logique démocratique et c'est pourquoi il voit la démocratie libérale comme un régime non viable. Pour ma part, la position que je défends est qu'il faut voir cette impossible conciliation non pas comme une contradiction mais comme une «tension», une tension productive parce qu'elle crée un espace possible pour le pluralisme. J'estime comme important de maintenir en vie cette tension, qu'elle soit constamment négociée et renégociée et que jamais il n'arrive qu'un des deux éléments parvienne à être dominant. Mais voilà, c'est précisément ce qui est advenu avec l'hégémonie du néolibéralisme.


  I.E.Oui, c'est bien vrai, et alors, comme tu le disais: d'où vient l'hostilité des progressistes européens à l'égard des expériences dites populistes en Amérique latine?


  C.M.Aujourd'hui, dans nos sociétés post-démocratiques, tout ce qui a à avoir avec la démocratie entendue comme égalité et comme souveraineté populaire a été écarté par l'hégémonie du libéralisme. Toute la dimension de souveraineté du peuple est vue comme archaïque. Cela a fini par faire partie du sens commun de la gauche européenne de manière si fondamentale qu'elle considère que la démocratie c'est simplement les élections, le bipartisme et la reconnaissance des droits de l'homme.


  Ce qui est arrivé de très intéressant en Amérique du Sud, dans les expériences des gouvernements progressistes, c'est qu'ils ont proportionné autrement le rapport entre liberté et égalité et ont remis l'élément de souveraineté populaire et d'égalité au poste de commande, mais sans éliminer la dimension libérale. Du coup, la gauche européenne, qui pense que son modèle post-démocratique est le seul légitime, dit en regardant les modèles latino-américains: ce n'est pas de la démocratie, c'est du populisme. Populisme pourquoi? Parcequ'ils ont redonné sa vigueur à l'élément démocratique?


  I.E.Moi je crois qu'en Amérique latine, cette conjonction contingente du libéralisme et de la démocratie ne s'est jamais produite, ou alors à un moindre degré...


  C.M.C'est certain. Il y a eu souvent des gouvernements libéraux qui n'étaient pas démocratiques ou des gouvernements démocratiques qui n'étaient pas libéraux, ça a été le cas en Argentine.


  I.E.Cette convergence ne s'y est pas produite autant qu'en Europe. On voit clairement qu'une partie des principes libéraux est utilisée par les élites traditionnelles comme une tranchée pour faire face à une certaine avancée de la souveraineté populaire: les institutions comme tranchée face aux masses. Comme si toute institution, du seul fait de son existence, même si elle ne répond pas aux besoins des habitants ou si elle est peu démocratique, était toujours préférable à l'irruption du peuple, capable de devenir constituant. Plus encore, comme si un régime ne pouvait être à la fois populaire et républicain, c'est-à-dire créer des institutions vigoureuses et un équilibre où les pouvoirs doivent rendre compte de leur action dans la sphère pluraliste. Assurément, tel est le défi des processus les plus avancés de réforme de l'État. Mais impossible de l'appréhender si on veut le faire selon un paradigme libéral qui, après des décennies de défiance et de cynisme, croit que ce qui menace les libertés individuelles ce ne sont pas les pouvoir oligarchiques des minorités, mais la construction de nouvelles majorités et le retour en politique des affects et des grands mots. D'après ces préjugés, tout idéal collectif est toujours suspect de totalitarisme et seul le cynisme pourrait nous servir de vaccin. Alors qu'il tend à vider les démocraties de leur contenu populaire et donc à imprimer une dérive oligarchique à nos systèmes politiques démocratico-libéraux.


  Je considère que cette crainte à l'égard du populaire, très enracinée en Europe –spécialement quand il n'est pas encadré, ou qu'il est vu dans ses manifestations les plus sauvages et ambivalentes– tient aux expériences fascistes, en sorte qu'il est admis qu'elles ont épuisé tout ce qui est possible pour des phénomènes populistes. Ou pis encore, que le fascisme est leur ultime vérité cachée. Ainsi, toute tendance à identifier la patrie et le peuple, cristallisés en une identification affective où les leaderships jouent leur rôle, et dans une relation tendue avec les forces qui s'opposent ou avec les institutions existantes, porterait en son ventre le danger réactionnaire. Même lorsque, sous d'autres latitudes, ces identifications se déploient sous un signe politique antagonistique: celui de la démocratisation et de la redistribution de la richesse. Non seulement cette conception bloque la possibilité de penser le changement autrement que par l'alternance au pouvoir dans le cadre des institutions établies –et donc de sortir d'une corrélation de forces figée. Elle fait aussi oublier une bonne partie de l'histoire européenne, et assurément de l'Amérique latine, où les expériences d'inclusion des masses au sein de l'État se sont faites sous l'étiquette du national-populaire.


  C.M.Sans aucun doute.


  I.E.Je crois qu'il entre là-dedans une dose de mentalité coloniale en épistémologie: «là-bas, ce sont des malformations, c'est ici qu'on voit les phénomènes dans leur pureté.» Une Europe vieillie intellectuellement et politiquement regarde de haut, disons avec déplaisir, les expériences de volontés collectives nouvelles et de transformations, des expériences qui sont toujours contradictoires, avec beaucoup de problèmes et beaucoup d'erreurs, comme toutes les expériences véritables, mais elles sont analysées avec mépris, en adoptant une posture arrogante, cynique et coloniale.


  C.M.Cela vient aussi, en grande partie, de l'influence de l'hégémonie du néolibéralisme et du sens commun qu'elle a établi; un sens commun qui conçoit la démocratie au sens strictement libéral, et qui cherche à disqualifier toute tentative de remise en question en l'accusant de «populisme».
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  Comprendre le populisme etles «situations populistes»


  I.E.Nous touchons ici un autre des points clés de notre débat: la question du populisme et la difficulté de faire comprendre en Europe, même dans les secteurs progressistes, les expériences nationales populaires latino-américaines. Il est d'ailleurs curieux de voir que cette discussion, et les termes qui vont avec, reviennent dans les débats ces dernières années. Tout d'abord, je crois qu'ils sont revenus en Europe parce qu'apportés par les populismes réactionnaires, ceux d'extrême droite, prouvant ainsi que si ce n'est pas la gauche qui construit le peuple, il risque de l'être quand même, et contre elle.


  De plus, je crois qu'ils réapparaissent en Europe, dumoins dans le Sud d'après ce que j'ai analysé depuis pas mal de temps, à cause de ce que j'appellerai, en termes un peu provocateurs, une «latino-américanisation» de la scène politique. Je veux parler d'une situation de divorce progressif entre représentants et représentés, d'un certain effondrement de la capacité des modèles institutionnels existants, de leur incapacité à répondre aux demandes des citoyens, d'un appauvrissement accéléré, surtout des classes moyennes, qui entraîne une accumulation de mécontentements et un abandon de souveraineté telque les élites nationales peuvent être considérées comme les intermédiaires coloniaux de pouvoirs non élus. Tout cela crée une situation de latino-américanisation politique, sauf à marquer toutes les différences de l'économie, de la culture, de la forme de l'État; une situation qui remet au centre du débat politique la question du peuple. On le voit bien en Espagne: depuis notre irruption dans l'arène, nous avons été accusés de «populisme». En Grèce, Syriza en est aussi taxée. Idem pour Mélenchon en France, ainsi que pour les nouveaux acteurs politiques, de plus en plus nombreux à remettre en question l'ordre établi desélites. Alors, qu'y a-t-il derrière cette accusation, derrière cet usage familier du terme avec sa nuance de quelque chose de mal défini, mais péjoratif, pour déconsidérer l'adversaire? Pourquoi ce mot est en vogue chez les gens au pouvoir et les secteurs qui sont leur alliés dans les milieux intellectuels et dans les médias? Le terme est manifestement à l'ordre du jour et je crois que ça vaut la peine de le clarifier, et même de nous demander si nous vivons, aujourd'hui, une situation populiste et pourquoi.


  C.M.Je crois que la meilleure façon d'examiner la nature du populisme est de partir de l'analyse d'Ernesto Laclau dans La raison populiste, où il élabore le concept formel de populisme. Il affirme que le populisme est une manière de construire le politique et n'est pas associé à des contenus idéologiques spécifiques ou à des pratiques de groupes particulières{19}. Il s'agit exclusivement d'une façon d'articuler des demandes qui peuvent être de nature diverse. Un mode d'articulation opérant selon une logique équivalentielle, qui aboutit, par un enchaînement d'équivalences entre une multiplicité de demandes hétérogènes, à créer un peuple. Laclau souligne que pour qu'il existe des identités populaires il faut que soit établie une frontière interne exprimant la division dans le social. Sans entrer de façon plus détaillée dans cette théorie hautement sophistiquée, je crois que nous avons déjà là un bon point de départ pour aborder le populisme par une démarche analytique dépassant le terrain superficiel sur lequel il est généralement placé.


  I.E.D'accord sur cette perspective et sur la définition. Mais je voudrais livrer une réflexion préalable sur les raisons de l'emploi du terme de «populisme» par des élites qui ne sont jamais capables de le définir, etqui l'utilisent comme un moyen pour dénigrer l'adversaire. Dans l'usage courant qu'en font les médias et les intellectuels, il est associé à la démagogie, c'est-à-dire à une ressource des politiciens pour exciter les basses passions de gens n'ayant guère de formation et disposés à voter des propositions irresponsables en un moment de désespoir et de frustration. Je considère qu'il y a, de façon sous-jacente, un préjugé aristocratique qui pourrait, en dernière instance, conduire à revenir au suffrage censitaire, et se rattache à la vieille crainte qu'ont les conservateurs du caractère tumultueux de la plèbe, toujours suspecte d'instincts animaux ou infantiles, manipulable, notamment dans les pays du Sud. De plus, c'est un point clé, il ne s'agit pas d'un caractère propre aux élites, ni aux individus: ce sont les masses qui ont ces basses passions exaltées pardes démagogues. On y trouve la vieille utopie conservatrice d'une démocratie sans le peuple, une démocratie sans volontés collectives et sans conflit, simple administration aseptique et technique de ce qui a déjà été décidé et la compétition entre notables pour avoir plus d'audience et plus d'électorat. Cette illusion que tu appelles post-politique trouve sa meilleure expression dans la foi aveugle en l'économie entant que «science» capable de décider du meilleur pour une société, et ce indépendamment de ce qu'elle manifeste elle-même.


  C.M.Il faut dire que ça arrange les partis du consensus centriste d'user du terme de populisme pour disqualifier leurs adversaires. Un reproche particulièrement utile aux partis dits «de gauche» parce qu'il leur permet d'éviter de faire leur autocritique et de reconnaître que, pour avoir abandonné la défense des classes populaires, ils sont en grande partie responsables de la crise de la représentation qui est à l'origine de l'émergence d'une diversité de partis «anti-establishment». Ils peuvent se borner à faire une critique de type moraliste au lieu d'une analyse politique.


  I.E.Dans un article de la New Left Review, intitulé «Le populisme et la nouvelle oligarchie» («Populism and the new Oligarchy», no82, sept.-oct. 2013, p.7-40), Marco d'Eramo dit que nous nous trouvons dans une situation marquée par un paradoxe: plus le peuple disparaît, plus grande est l'inflation de l'usage négatif du terme de populisme. C'est justement quand le sujet «peuple» –en tant qu'il réunit les sans-grade, dans une unité qui va au-delà de la réunion des individus ou des électeurs ou des consommateurs– est le plus absent dudiscours dominant, justement quand la souveraineté populaire est étranglée par le pouvoir des minorités privilégiées, que les élites accusent le plus de «populisme» tout acteur ou mouvement qui mette en question l'ordre établi et défende l'idée que les choses pourraient être autrement ou qu'il n'y a rien de naturel dans les croissantes inégalités.


  C.M.Je crois que le reproche de «populisme» est très révélateur du genre de politique que promeuvent ceux qui utilisent ce terme pour disqualifier les partis mettant en question le statu quo: il révèle leur incapacité à comprendre le politique dans sa dimension antagonistique, ainsi que la dynamique de la politique démocratique.


  I.E.Quand nous avons tenu le congrès de Podemos à Vistalegre, à l'automne 2014, nous avons reçu beaucoup d'éloges parce qu'il était entendu que c'était ce que devait faire un parti responsable. Cela entrait dans les formes institutionnelles de l'action politique.


  Mais quelques mois plus tard, nous avons appelé les citoyens de toute l'Espagne à descendre dans la rue, à se rendre à la Puerta del Sol pour ce que nous nommions «la Marche du changement». C'est une mobilisation qui a marqué un saut qualitatif, son objet n'était pas de protester, mais simplement d'affirmer une construction de l'identité populaire qui se mettait en marche autour d'une volonté de changement politique possible dans le cycle électoral mouvementé de l'année 2015. Ce fut un succès de participation et un succès politique. Mais nous avons essuyé bien des critiques, conséquences de l'incompréhension des acteurs politiques et médiatiques traditionnels. Pourquoi faisions-nous ça? Certains allaient jusqu'à mettre en doute notre caractère démocratique en comparant la Marche du changement à la Marche sur Rome de Mussolini. Le rejet de ce qui est nouveau ressemble presque à un rejet esthétique, c'est une défiance envers les masses et les passions en politique –passions qui ont été la cause du rassemblement de la Puerta del Sol le 31janvier.


  C.M.L'incompréhension dont tu parles ne m'étonne pas, c'est la conséquence de leur incapacité à comprendre le processus de formation des identités politiques et du rôle que les affects ont dans la création d'identification du type nous/eux.


  I.E.Je suis d'accord avec ta définition du populisme. Depuis bien des années, ma réflexion suit cette ligne élaborée par Ernesto Laclau qui le voit plutôt comme forme que comme contenu: une pratique de construction d'identités qui peuvent ensuite prendre des sens idéologiques très divers.


  Pour comprendre cette position, il faut reconnaître une prémisse: en politique, les loyautés, les positions sur l'échiquier, ne sont pas prédéterminées, elles ne tiennent à aucune condition sociale et ne sont pas figées. Au contraire, elles se construisent de façon discursive, par groupement du type ami/ennemi et sont négociées en permanence. Dès lors, le discours populiste est celui qui unifie des positions et des secteurs sociaux très variés en une dichotomie du champ politique opposant les élites traditionnelles au «peuple» –quel que soit le nom qui le désigne dans cette opération: les citoyens, le pays, les gens, etc.– une construction par laquelle les secteurs populaires réclament la représentation d'un intérêt général tombé dans l'oubli ou qui a été trahi. Il importe de tenir compte du fait que nous parlons de noms, pas de concepts ni de données statistiques; c'est-à-dire de constructions symboliques qui ne sont pas des mensonges, qui sont réelles puisqu'elles regroupent des prises de positions et déterminent des équilibres de forces et, par la suite, des institutions. Le moment populiste laisse de côté les différences internes de l'articulation du peuple qui émergent néanmoins quand, après la rupture, vientle moment de l'institutionnalisation et des nouveaux équilibres et accords; il vient toujours.


  C.M.Suivant la conception de Laclau du populisme comme articulation équivalentielle de demandes hétérogènes, ce qu'il faut essayer de comprendre c'est pourquoi nous voyons émerger aujourd'hui, dans tant de pays européens, des partis ayant des caractéristiques populistes. Comme je l'ai indiqué, je crois que cela s'explique par la multiplication de demandes qui ne parviennent pas à s'exprimer à travers les traditionnels canaux politiques. Et, me semble-t-il, pour deux raisons: la première tient au consensus centriste dont nous avons déjà discuté, à sa grande influence dans tous les pays européens où a été mis en place un type de démocratie qui a éliminé tout ce qui se rapporte à la dimension proprement constitutive de la démocratie: le pouvoir du peuple. Quand il n'y a pas de différence fondamentale entre les programmes des partis de droite et de gauche, les citoyens pensent que leur vote ne fera aucune différence. Ils se sentent exclus par les élites au pouvoir et cela crée un terrain favorable pour des partis qui se présentent comme la voix du peuple, contre l'«establishment». C'est ce qui caractérise la situation actuelle, nous pouvons donc dire que nous vivons l'heure de la post-politique, dans des sociétés post-démocratiques.


  Mais pour comprendre cette situation post-politique qui prive les citoyens d'alternatives politiques, il faut aussi prendre en compte les nouvelles formes de subordination liées au développement du capitalisme financier globalisé. Ce capitalisme exerce sa domination d'une manière que certains appellent «biopolitique», et les résistances qu'il suscite sont difficilement canalisées par les institutions existantes.


  Ces transformations ont créé les conditions d'une «situation populiste» caractérisée par une profonde crise du système de représentation. Dans ce sens, je partage ce que tu as dit à propos d'une certaine «latino-américanisation» de l'Europe. Cette crise se manifeste par une croissante dichotomie du champ social, par des mouvements de protestation qui, dans quelques cas, vont jusqu'à mettre en question la démocratie représentative. Sous certaines conditions, ces demandes peuvent aussi trouver à s'articuler sous une forme populiste anti-système qui, en Europe, peut être aussi bien de droite que de gauche.


  I.E.Je voudrais ajouter que les constructions populistes se produisent dans des situations comportant deux facteurs. D'une part, l'incapacité des secteurs dirigeants à consolider le consentement des populations et à intégrer le mécontentement en offrant desgaranties et en inspirant confiance aux groupes subordonnés, en élargissant et renforçant le bloc de pouvoir traditionnel; celui-ci commence alors à s'éroder et à se désagréger. Cela s'accompagne du fait que les canaux institutionnels chargés d'apporter une réponse individualisée aux réclamations et demandes sont obturés –soit par manque de ressources, soit faute de volonté, ou par défaut de capacité politique–, et c'est la porte ouverte à un regroupement horizontal des mécontents contre le statu quo, qui bloque les débats internes au régime. Devant un pareil ensemble, nous pourrions parler de crise organique.


  D'autre part, cette expansion du malaise ou de la volonté de changement se produit sur un terrain social qui est disloqué, fragmenté, démuni de référents unitaires, de récits et d'attributs qui soient communs à tous, les encadrent et les orientent «naturellement». Lorsque de telles conditions sont remplies, on se trouve dans un contexte favorable à une construction d'identité populaire qui fédère les souffrances et les frustrations en une polarisation symbolique. Cela constitue une volonté populaire autour de référents, de buts, de noms et desymboles nouveaux, ou revêtus d'une nouvelle signification, qui puissent agir comme des catalyseurs.


  En un tel moment, il peut se produire une «rupture populiste» entraînant un changement politique et une nouvelle hégémonie, mais ce n'est évidemment pas certain et cela dépend autant du hasard que du savoir faire de ceux qui défendent l'ordre existant et de l'astuce de ceux qui le défient.


  C.M.Je crois, moi aussi, qu'on peut parler dans de nombreux cas de «crise organique», mais il n'est pas du tout garanti que l'on sorte de cette crise dans le sens progressiste. Il existe toujours une possibilité qu'arrive ce dont tu parlais précédemment quand nous discutions de la transition espagnole, ce que Gramsci appelle une «révolution passive», ou «hégémonie par neutralisation», quand les forces au pouvoir arrivent à rétablir leur hégémonie, en récupérant et neutralisant les demandes de leurs adversaires.


  I.E.Pourquoi y a-t-il, dans plusieurs pays européens, des situations populistes qui sont tellement différentes les unes des autres? Car je crois qu'on est devant une disparution des récits, des institutions, des élites qui, jusqu'ici, présidaient aux prises de position et commandaient les loyautés. Tout ça, dans bien des cas, s'est brisé. Ça ne s'est pas nécessairement brisé parce que les gens descendent dans la rue pour s'en prendre à quelque chose d'inexistant, mais parce qu'ils restent chez eux, sont résignés, ne croient plus à la représentation: il y a divorce entre représentants et représentés, et un mécontentement qui, je ne sais pas si tu seras d'accord avec ce que j'affirme, a grandi au Sud de l'Europe, surtout à cause des mesures injustes et brutales de coupes budgétaires et salariales, des politiques d'austérité, et dans les pays du Nord plutôt à cause du manque de représentation et d'alternatives, même si les conditions sociales n'ont pas empiré tant que ça. Cependant, et il est très important de le souligner pour ne pas faire d'erreur de diagnostic, nous ne parlons pas de crise de l'État, mais de crise de régime: ce sont les consensus, leurs acteurs et l'équilibre entre les forces qui sont en situation de déphasage et de mutation. Mais cela ne compromet pas le maintien de l'ordre, le contrôle du territoire, le monopole de la violence de la part des appareils d'État. Ce point est décisif pour l'analyse politique, mais aussi pour émettre des hypothèses.


  C.M.Les conditions sont différentes au Sud et auNord de l'Europe, mais il me semble qu'il y a en commun des traits qui indiquent une crise profonde de la démocratie représentative dans tous ces pays. Il s'estaccumulé un grand nombre de demandes qui ne trouvent pas à s'exprimer par les canaux existants. Cette crise de la représentation, je l'ai perçue quand j'ai commencé à m'intéresser au Parti libéral d'Autriche (FPÖ), le parti de Jörg Haider. Le cas de l'Autriche est particulièrement intéressant parce que le terrain pour le populisme a été préparé avec la Grande Coalition entre conservateurs (ÖVP) et sociaux-démocrates (SPÖ) avant que ne se développe la troisième voie. Pour pouvoir obtenir un poste public, il fallait être membre d'un de ces deux partis et bien des gens ont commencé à se sentir exclus par ce système. Ainsi, Haider a pu se présenter comme celui qui allait redonner la parole au peuple et sa vigueur à la démocratie. Bien entendu, les partis au pouvoir l'ont accusé de populisme{20}.


  I.E.Je pense que cette situation populiste ne se produit pas sur n'importe quel terrain, mais sur un terrain très marqué par la dislocation, la rupture des identités traditionnelles. Alors les gens qui sont fâchés, ils sont fâchés et voilà tout; mais au fond, ils se sentent orphelins, démunis, sans référents capables d'articuler leurs mécontentements. Et ce manque de référents a pour effet la polarisation du champ politique, de créer une majorité potentielle, de plus en plus large, composée de secteurs qui sont insatisfaits de l'état des choses. Ils se retrouvent face à des élites qu'ils considèrent comme coalisées: «bon, alors il y a entre vous, là haut, des différends, des nuances, mais le différend le plus important n'est pas entre vous, c'est la division entre vous tous comme groupe, comme “caste” disons-nous ici, et l'ensemble des citoyens normaux», c'est la polarisation, la dichotomie entre citoyens ordinaires (les gens, le peuple) et élites. Cette situation n'est pas en elle-même génératrice d'effets, mais elle contient potentiellement une charge populiste. Conséquence du mécontentement orphelin, fragmenté et qui n'est pas représenté dans les institutions, ni dans les discours politiques usités jusqu'alors. Mais il nous manque encore, je crois, ce moment d'enchaînement des équivalences où les diverses insatisfactions en viennent à sefédérer; et il est bon de rappeler, comme tu le disais,qu'elles n'ont rien en commun, en tout cas pas nécessairement, mais s'allient au début à cause, seulement, de la frustration qu'elles partagent, parce qu'elles rencontrent un blocage au niveau du système. Ensuite, à partir de ce moment d'enchaînement de demandes ou d'insatisfactions, on passe à la construction d'une volonté collective national-populaire. Quelles en sont les étapes intermédiaires?


  C.M.Dans la perspective du populisme, comment vois-tu le 15M?


  I.E.Je crois que le 15M a eu des caractéristiques nettement populistes, pris au sens négatif ou destituant, qui lui ont permis de fédérer des revendications. On voyait soudain clairement qu'il y avait «ceux d'en haut» et «ceux d'en bas» et que c'était plus fort que la traditionnelle identification aux deux partis de gouvernement. Voilà qu'une multiplicité de thèmes et de problèmes sociaux était vécue comme politiques et attribuée à un état de fait, à une incapacité et à l'égoïsme de ceux qui étaient au pouvoir. Et ceux-ci ont inévitablement pris un coup de vieux, ont commencé à douter, ou à se mettre sur la défensive devant les nouvelles questions qui étaient devenues d'actualité justement à cause de cette mobilisation.


  Mais elle n'a pas franchi l'étape suivante où l'enchaînement des demandes non-satisfaites cristallise une nouvelle volonté populaire. Elle n'a pas su se structurer en une forme consistante et durable, même si elle a su établir un climat propice pour que cela se produise par la suite. Il n'y a eu, à aucun moment, d'effet vertical, ça ne s'est pas cristallisé en alternatives politiques, cela n'a fait émerger aucun leader ni aucun programme; mais il s'est bien produit ce premier moment de dichotomie du changement politique. D'un côté les citoyens, de l'autre les politiciens et les banquiers, pour le dire avec les mots du premier 15M, ceux utilisés lors de la première mobilisation. C'est bel et bien arrivé et je crois que nous avons avancé dans la construction d'une identité populaire, d'une force populaire nouvelle mais non-institutionnelle. Ce qui implique que les institutions telles qu'elles sont ne sont pas représentatives. On peut donc affirmer qu'il y a des situations populistes aujourd'hui, en Europe, en plusieurs lieux, en Espagne certainement. La crise du régime politique institué en 1978 et l'expansion d'un mécontentement organique et ambivalent qui s'articule maintenant à un sens nouveau et qui n'est pas encore représenté, permet de dire qu'il s'agit d'un moment populiste.


  C.M.Tu serais donc d'accord pour dire que cette situation populiste, que nous constatons dans plusieurs pays d'Europe, est liée à la crise des partis traditionnels et à leur incapacité à exprimer les nouveaux antagonismes produits par le néolibéralisme?


  I.E.Au Sud, pas seulement les partis. Les institutions non plus –ce qui est peut-être plus important– n'ont pas été capables de répondre à une série de demandes de la population, très urgentes d'un point de vue social. C'est seulement quand les institutions ont été incapables de répondre que le mécontentement s'est accumulé. Je crois qu'il peut se produire dans toute l'Europe une crise de la représentation du fait que la politique a été supplantée, dans une certaine mesure, par une simple gestion des affaires entre techniciens. Or dans le Sud de l'Europe, où la crise sociale est très grave, beaucoup de gens n'obtiennent pas de réponse des institutions. Nos États européens, d'une certaine solidité, sont parvenus à individualiser les relations sociales ainsi que celles de la société civile avec la société politique. Et ce en lui fixant des règles, en la domestiquant, mais aussi en lui apportant des certitudes et une commodité. Il en a résulté une composition sociale faite de «citoyens» plutôt que d'un «peuple». Cette situation se reflète dans le comportement politique. Lorsque les citoyens avaient un problème, on les envoyait au guichet numéro un pour le régler. Lorsqu'ils en avaient un autre, on les envoyait au guichet deux, puis au guichet trois. C'est quand le guichet un a fermé, puis le deux et le trois que le mécontentement a commencé à se politiser, qu'il s'est exprimé d'une façon populaire plutôt qu'institutionnelle. Cela pourrait ne conduire politiquement à rien, mais cela engendre un type de situation qui rendpossible la division abrupte du champ politique où l'on a, d'un côté, ce qui est vieux et, de l'autre, ce qui peut le remplacer ou le surmonter. Sans, pour autant, que le sens de cette frontière ni le résultat decette bataille ne soient écrit d'avance. C'est ce qui arrive en Espagne avec des traits qui lui sont propres. Je dirais que cette situation s'explique par l'état de notre régime politique, par ses déficits et par la coalition sociale sur laquelle il repose. Le 15M a ouvert des possibilités d'expansion démocratique. Dans d'autres pays d'Europe, la même chose pourrait se produire selon des modalités distinctes.


  Peut-être que ce type de situation pourrait, sous des expressions différentes, se retrouver au Sud de l'Europe. Il est probable que ça soit partiellement le cas en Italie avec le mouvement Cinque Stelle, qui n'a idéologiquement rien à voir avec le nôtre, mais qui a donné forme à la construction, ou pour mieux dire, à la représentation d'un supposé «homme commun», d'un «citoyen ordinaire» qui n'était, jusqu'ici, pas représenté par les élites traditionnelles.


  C.M.Puisque tu mentionnes Cinque Stelle, j'aimerais que tu me donnes des éclaircissements sur les divergences entre le mouvement de Beppe Grillo et Podemos, car je me suis aperçue que, d'une certaine manière, beaucoup de gens les assimilent.


  I.E.On nous a souvent posé des questions sur nos ressemblances supposées. Je ne suis pas un expert de Cinque Stelle, mais je dirais que nous vivons dans un contexte semblable et que nous sommes peut-être l'expression d'une chose par réaction. Sans doute nous partageons aussi le fait de participer à l'élaboration d'une identification politique. Mais, dans notre cas, contrairement à ce que certains croient, l'organisation et la participation par internet ne remplacent pas le travail de terrain ni cette dimension fondamentale qu'est la présence dans la rue. Je crois aussi que nous nous différencions par le contenu de notre discours. Le nôtre est véritablement centré autour du peuple. Il dénonce les élites politiques, reproche à la «caste» de s'être émancipée des citoyens qu'elle devait représenter. Nos reproches ne s'adressent qu'à elle dans la mesure où nous lui reprochons d'avoir agi ainsi non seulement par incapacité et par bassesse morale, mais encore pour se mettre au service des privilégiés: «majordomes des riches, au lieu d'être les facteurs des citoyens.» Nous subvertissons la division symbolique gauche/droite pour y substituer non pas une frontière morale, mais une frontière politique ayant clairement un contenu national-populaire: le pays réel, celui de la majorité de «ceux d'en bas», face à «ceux d'en haut», ou en termes d'analyse politique: démocratie/oligarchie.


  En tout cas, pour reprendre le fil de notre conversation, cette réapparition du populaire –et de ses différentes manières de le construire– a paru déroutante, parce que cela faisait relativement longtemps que c'était absent de la politique européenne. Ça a désorienté de nombreuses personnes. Il est sûr que ça marquera durablement le chemin politique qu'empruntera l'Europe, au moins en ce qui concerne les années de crise. Cela aboutira soit à la victoire des élites libérales, qui seront en mesure de redessiner la carte en faveur de leur camp, ou bien à la constitution de volontés populaires dans un sens progressiste. Si et seulement si, il existe des forces qui les parachèvent. Dans le cas contraire, ce seront évidemment les forces réactionnaires qui les constitueront.


  C.M.Pour moi, la démocratie doit nécessairement avoir un caractère partisan. Si on n'offre pas la possibilité de choisir, dans les urnes, entre de vraies alternatives, il se produit d'abord un désintérêt marqué. Mais cela crée aussi un terrain où se développent des partis qui se présentent comme capables de donner une voix à tous ceux qui ne s'identifient pas aux partis traditionnels, des partis nouveaux déclarant qu'ils vont défendre les intérêts de ceux qui sont exclus par les élites au pouvoir. J'insiste, depuis la publication de mon livre Le politique et ses enjeux; pour une démocratie plurielle, sur le fait que c'est la situation post-politique qui est à l'origine du succès des partis populistes de droite. Bien entendu, ça pourrait aussi favoriser le populisme de gauche, mais il faut remarquer que ce phénomène se produit principalement dans le Sud de l'Europe, tandis que les partis populistes existant dans le reste de l'Europe sont des partis populistes de droite.


  I.E.Oui, en Espagne, c'est dû à la question sociale qui est centrale, la question de la confiscation de la démocratie et des conditions de vie qui empirent rapidement. Car ici, ce que nous avons, ce sont des mobilisations ou des constructions populistes très marquées par l'appauvrissement; c'est-à-dire que ce n'est pas seulement pour réagir contre le défaut de représentation mais contre le fait que nous vivons un moment où la majeure partie de la population vit un appauvrissement accéléré. Comme le prouve le fait que nos dettes ne cessent de s'accumuler. Il s'agit donc d'un type de construction de volonté populaire au cœur de laquelle se trouve la redistribution de la richesse, point central de la question, car c'est ce qui a brisé nos sociétés, et c'est aussi ce qui cause cette crise. C'est le sentiment que les privilégiés traitent par-dessous la jambe le pacte social, qu'ils se placent au-dessus de la loi et, qu'en plus, ils accumulent des richesses plus qu'ils ne l'ont jamais fait.


  C.M.Mais on peut dire que c'est arrivé dans toute l'Europe parce que c'est une conséquence du modèle libéral; seulement les conditions économiques sont plus graves dans le Sud et les gens y souffrent beaucoup plus que dans le Nord.


  Je voudrais souligner que l'émergence, en Europe, de partis qui participent à l'élaboration de la frontière politique en termes «populistes», en termes de confrontation entre «peuple» et «establishment», montre la pertinence du modèle proposé par Laclau concernant nos sociétés. Tous ceux qui prétendent que se référer à cette manière de poser le problème et adopter ces catégories implique l'imposition d'un modèle inspiré d'Hugo Chávez sont incapables de distinguer le niveau de l'analyse propre à la théorie politique, et la multiplicité des cas concrets que ces catégories permettent d'éclairer.
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  Leader charismatique etnature de lareprésentation


  I.E.Il y a un point que je trouve intéressant et qui suscite des polémiques: le leadership. La nécessité, dans un nouveau projet pour un pays, de «cristalliser», que ce soit sous la forme de leaders, de mythes, de dates, de tournures de phrases, de chansons, de littérature, tout cet arsenal symbolique qui fait que l'on passe de lanégation à la construction d'un intérêt général nouveau pour devenir une force qui dispute l'hégémonie. Tout mon intérêt est éveillé par cet arsenal symbolique qui est l'indispensable ciment intellectuel, moral et affectif d'un peuple nouveau.


  C.M.Pour créer une volonté collective à partir de demandes hétérogènes, il faut un personnage qui puisse représenter leur unité, je crois donc qu'il ne peut pas y avoir de moment populiste sans leader, c'est évident. Pour beaucoup, cette question du leader charismatique pose problème, et, sans doute, cela peut avoir des effets négatifs. Néanmoins, ce n'est pas uneraison pour en méconnaître l'importance. Tout dépend du type de relation qui s'établit entre le leader et le peuple. Dans le cas du populisme de droite c'estune relation très autoritaire, où tout vient d'en haut sans réelle participation de la base. C'est clairement le cas de Marine Le Pen. Mais ce n'est pas forcé; et selon ma façon de voir, il est parfaitement possible d'établir un autre type de relation, moins vertical, entre le leader et les différents groupes faisant partie du mouvement.


  I.E.Oui, de plus, il est possible qu'il n'y ait jamais de construction de volontés générales. Il est possible que la cristallisation, d'une manière ou d'une autre, neprenne pas, qu'elle ne se traduise pas sous la forme d'une représentation comme, par exemple, le lien affectif avec un leader charismatique. Il est vrai qu'on peut dire, je ne sais pas si tu seras d'accord avec moi, que plus la société est institutionnalisée moins les leaders charismatiques ont de poids, notamment du fait qu'elle dispose de médiations plus efficaces et plus nombreuses, ou vice versa.


  C.M.Je pourrais être d'accord. Mais dans une société très institutionnalisée, il ne se produit pas de situation populiste.


  I.E.Oui, en effet. Il est tout de même intéressant de remarquer qu'on trouve des phénomènes de leadership dans des situations et des cultures politiques très différentes. Je prends souvent l'exemple de la tradition politique la plus horizontale et donc a priori réfractaire au leadership, comme l'a été celle de l'anarcho-syndicalisme en Espagne. Pourtant, lors de notre guerre civile, les travailleurs, par centaines et centaines de milliers, vinrent saluer le leader anarchiste Durruti à son enterrement. Venaient-ils le saluer parce qu'il avait des pouvoirs spéciaux, qu'il était magicien, parce que c'était le messie, parce qu'il était un dirigeant...? Eh bien, non. Mais parce qu'à un moment donné, le nom propre de Durruti a été capable de devenir un nom commun, un nom qui représentait de nombreuses personnes. Et cela, dans une culture que nous pouvons qualifier comme la plus horizontale et a priori la plusréfractaire à la représentation. Je crois qu'il faut s'interroger sur ce point. C'est-à-dire comprendre en quoi le leadership n'est pas une relation consistant à supplanter les autres, mais à les représenter. Car il est vrai que le leader exprime une volonté collective, mais pour continuer d'exprimer cette volonté qui sert ausside catalyseur, il doit incorporer une partie des demandes des représentés, et s'il cesse de les incorporer, il cesse d'exister, il n'est plus leader. C'est donc toujours, avant tout, une relation de représentation. Cela ne veut pas dire, que, comme je l'ai observé dans d'autres expériences de changement politique, ce ne soient pas des phénomènes qui impliquent des risques au niveau de la prise de décision. De la même façon, ils peuvent, potentiellement, se cristallier sous des formes qui pourraient être nocives pour la démocratie, et ainsi nuire au choix des meilleures idées à défendre. Cela pourrait donc conduire à un encerclement ou à des manipulations venues de l'extérieur. Mais je crois qu'il n'y a pas de formes d'organisation, en général, exemptes de risques de déficiences.


  C.M.La question de la représentation est, à mon avis, cruciale. Je voudrais l'aborder à partir d'une critique des propositions formulées par ceux qui prétendent que la démocratie représentative est un oxymore, qu'une vraie démocratie ne peut pas être représentative. C'est une position qu'on trouve souvent chez ceux qui interprètent le mouvement des Indignés dans le registre anti-représentatif, comme une manifestation de démocratie «présentiste». Tandis que, pour moi, il ne peut y avoir de démocratie sans représentation. Si on admet, théoriquement, que les identités ne sont jamais données de manière essentialiste et qu'elles sont toujours produites à travers une construction discursive, il faut reconnaître que ce processus de construction est un processus de représentation. C'est par la représentation que sont créés les sujets politiques, ils n'existent pas «par avance». Toute affirmation d'une identité politique est, par conséquent, interne, et non pas externe au processus de représentation.


  I.E.En termes plus empiriques, il n'y a jamais de démocratie directe qui soit permanente, ni de mobilisation, ni de participation qui soit totale et continue. Toute théorie politique qui repose ou s'appuie sur l'idée que les gens seront toujours des militants, toujours mobilisés, condamne ceux qui y croient à la nostalgie, à la mélancolie, pour la bonne et simple raison que cela ne se produit jamais. Les gens rentrent toujours à la maison. Je crois qu'il est nécessaire de construire l'identité populaire en assumant l'idée qu'il y a des moments où la mobilisation augmente et d'autres où elle reflue. Il faut construire en ayant toujours à l'esprit que le reflux viendra, et en se demandant ce qui, à ce moment, aura été sédimenté. Et ce pour qu'il reste ne serait-ce qu'un sol alluvionnaire des avancées de ton époque.


  C'est l'idée sur laquelle je travaille depuis longtemps: l'irréversibilité relative. Comment un pouvoir politique peut construire les conditions pour que de nouvelles structures économiques, de nouvelles institutions, un nouveau sens commun et une nouvelle culture politique soient assez solides pour que les adversaires soient obligés de les accepter? Et je dis «relative», parce qu'en politique, heureusement, rien n'est immobile ni éternel. C'est d'ailleurs une garantie pour la liberté. Les avancées réalisées à des époques où le mouvement s'accélère doivent être consolidées. Il faut «creuser des tranchées», c'est-à-dire les intégrer dans un quotidien, dans de nouvelles institutions, qu'elles deviennent partie intégrante d'une nouvelle façon d'être ensemble. C'est ce qu'a fait la contre-révolution conservatrice du néolibéralisme en Europe –c'est pourquoi il est si difficile d'en retourner le cours– et c'est, dans un sens différent, le défi qu'affrontent les gouvernements populaires en Amérique latine.


  Une autre avancée peut advenir, peut-être trois décennies plus tard, mais il faut toujours travailler dans l'idée qu'on est de passage et que les conquêtes doivent être consolidées et approfondies, ce qui exige une capacité de gestion, un sens de l'efficacité et une réforme intellectuelle et morale. Car, sinon, les conquêtes sont soumises à la ferveur populaire et à la constance, à l'héroïsme, à des choses qui ne durent pas. Au contraire de l'illusion nourrie par certains militants, ça ne dure jamais. Dans cette mesure, un modèle de fonctionnement, de représentation et d'organisation entièrement fondé sur la participation permanente des gens est voué à la désillusion. Il y a toujours une trahison qui survient, et qui ainsi dévoile le vrai potentiel de la révolution. Mais c'est un problème plus moral que politique. Après la rupture, qui n'est jamais totale dans la mesure où se mêlent toujours plus d'éléments du passé qu'il n'y paraît, vient la recomposition, la construction d'un ordre différent. On prend le Palais d'hiver, mais quelques jours après, ou quelques années après, chacun rentre chez soi. La question clé est comment s'assurer qu'il n'y aura pas de recul? Et comment concilier ça avec le pluralisme?


  C.M.Ce qui importe c'est que, de toute façon, lesgens construisent leur identité à travers la mobilisation. Le fait que, toujours, les identités soient construites est pour moi un point fondamental. La manière d'entendre généralement l'idée de représentation comme la représentation d'identités déjà existantes est complètement erronée dans la mesure où la représentation est en même temps la constitution d'identité. L'erreur est de croire qu'il existe des identités déjà données, et que le parti n'aurait plus qu'à les représenter. La politique consiste aussi à construire des identités. Il y a donc un double mouvement: du représenté vers le représentant et du représentant vers le représenté.


  I.E.Il représente et, du fait qu'il représente, il construit.


  C.M.De plus, dans une société démocratique où le pluralisme n'est pas conçu selon un mode harmonieusement antipolitique, et où l'on tient compte de la possibilité toujours présente de l'antagonisme, les institutions représentatives – parce qu'elles donnent sa forme à la division de la société– jouent un rôle crucial: elles permettent d'institutionnaliser cette dimension de conflit. Voilà pourquoi la représentation est une condition de la politique démocratique, et pourquoi on doit abandonner l'idée qu'une démocratie «présentiste» serait mieux que la démocratie représentative. C'est une conception qui va généralement avec l'idée illusoire qu'il est possible d'atteindre à «démocratie absolue» où toutes les demandes pourraient être satisfaites.


  Comment penses-tu qu'il faille s'y prendre avec cette idée qu'on pourrait réellement parvenir à satisfaire toutes les demandes, et, plus généralement avec cette dimension messianique qu'on trouve parfois en politique? Que faire par exemple lorsque, comme tu me l'as raconté, des gens te disent: «frère, ne nous laisse pas tomber?»


  I.E.Je crois, à ce propos, que notre marche doit se dérouler à deux niveaux. L'un, le débat médiatique, dans le présent, qui se joue selon des règles et selon une culture politique qui, fondamentalement, ont été construites par l'adversaire, et aussi qui impliquent de provoquer de l'espoir et de la passion. Et sur un autre, parallèlement. Nous, à Podemos, nous disons: «à petits pas et en regardant loin» pour parler de la nécessaire conciliation de deux cycles: d'un côté celui de la fenêtre d'opportunité, étroite et profonde, qu'offre la crise de régime. Cette fenêtre ne restera pas toujours ouverte, car les secteurs des puissants s'appliquent à la restreindre ou à l'occuper afin de restaurer leur ordre d'en haut. De plus, nous qui devons arriver à passer par cette fenêtre nous nous déplaçons dans le temps et selon les règles de l'adversaire. Inutile de se lamenter. D'un autre côté, il y a le cycle, plus long, de la nécessaire reconstruction populaire, culturelle et communautaire afin de reconstituer ce qui a été démoli par des décennies de fragmentation néolibérale. Cela passe par une réforme intellectuelle et morale, selon les termes employés par Gramsci. Mais la lutte politique est une course d'un rythme plus rapide. Elle est soumise à la tyrannie de l'immédiateté. Sur le papier, on peut tenir cette lutte pour négligeable, mais dans les faits, si nous ne sommes pas capables de la livrer et d'empêcher la restauration du système néolibéral, nous aurons perdu une occasion cruciale. Ainsi aurons-nous l'obligation de livrer une bataille sur le long terme, et dans les plus mauvaises conditions.


  Cependant, les limites de la bataille immédiate, celle qui est politico-électorale, sont évidentes. Aussi bien dans la formation de nouveaux consensus que dans l'ouverture à de nouveaux horizons. Les problèmes ne peuvent pas tous être résolus –ni même, parfois, abordés– dans le temps imposé par ce que nous pourrions appeler la politique officielle.


  Il nous arrive, quand on nous dit que nous faisons le choix de défendre des revendications particulières, de répondre: oui, mais il incombe aussi à la société civile de construire une perception majoritaire et positive à l'égard de ces revendications; et cela ne se construit pas selon les délais qu'impose la lutte du pouvoir politique. Cela se construit sur un temps plus calme, grâce à un travail de réforme intellectuelle à même d'y répondre.


  À propos de ta question concernant la demande messianique dont je t'ai parlé, «frère, ne nous laisse pas tomber», c'est une chose qu'on nous redit souvent, une des phrases que nous entendons le plus. Nous y répondons de façon ambivalente. D'abord, nous disons que nous comprenons ce message, que nous assumons cette responsabilité, et que nous nous engageons à essayer d'être à la hauteur, quitte à y laisser notre peau. Mais, en deuxième lieu, qu'il faut prendre en compte l'importance du travail de transformation culturelle et pédagogique. C'est ce dernier qui nous permet de créer les conditions où le «ne nous laissez pas perdre la partie» devient un «ne perdons pas la partie». Construire une volonté populaire et une organisation capable de récupérer la souveraineté: voilà l'enjeu.


  Je crois que l'initiative politique doit être prise à partir de ces deux «pistes», qu'elle doit suivre deux temps, deux rythmes et même deux logiques qui ne coïncident pas toujours. L'articulation populaire participe à l'action de l'immédiateté, dans des conditions que nous n'avons pas choisies et, en parallèle, doivent être élaborées une sorte d'éducation et une construction plus moléculaire. Sans la première, nous sommes hors du moment historique de notre pays, nous vivons dans le monde des idées. Sans la seconde, il est difficile de défier les grands pouvoirs de façon durable. Mais en gagnant la première, il est plus simple d'établir les meilleures conditions pour que se construise le peuple.


  C.M.C'est certain, oui, je suis d'accord avec cette idée des deux pistes, mais il faut combattre cette dimension messianique qui conduit à penser qu'il puisse y avoir une réconciliation finale. Je me rends compte que c'est quelque chose à laquelle il est parfois difficile de résister.


  I.E.Ce n'est pas ce que nous disons. Nous disons que nous voulons récupérer la démocratie –aujourd'hui confisquée par les pouvoirs de fait et les pouvoirs financiers–, ce qui implique la confrontation des idées, un combat qui n'a pas de fin. Nous ne promettons pas de mettre fin à tous les problèmes et conflits, mais de construire un cadre qui les mette sous la souveraineté populaire.


  Quant au jugement théorique que tu formules, il est curieux de voir qu'on peut arriver à cette idée par des chemins différents: le marxisme et le libéralisme. N'est-ce pas? Ainsi, le libéralisme a, dans une certaine mesure, la possibilité de suspendre la politique ou de faire que la société soit le plus possible vidée de politique: puisque la politique c'est le conflit, eh bien suspendons la politique. Et selon le marxisme, il viendra un moment où la contradiction fondamentale capital-travail étant abolie, on pourra avoir des sociétés sans politique.


  C.M.C'est pour cette raison que nous avons insisté sur le fait que notre perspective de radicalisation de la démocratie implique aussi de reconnaître l'impossibilité de réalisation ultime de la démocratie. Une démocratie pluraliste exige qu'il soit toujours possible de mettre en question un état donné des institutions démocratiques. Sinon c'est la fin de la politique et du pluralisme. Dans ce sens, il est très important de reconnaître que nous ne serons jamais 100%. Mon modèle de démocratie agonistique consiste précisément à insister là-dessus: la démocratie existe dans la mesure où on a cette confrontation entre adversaires. De ce point de vue, tout en reconnaissant la capacité d'Occupy de mobiliser, j'avais un problème avec son slogan «nous sommes les 99%», parce qu'il ne reconnaissait pas les divisions importantes qui existent dans la société, ni la nécessité de leur ouvrir des canaux d'expression démocratiques.


  I.E.Moi, je le vois autrement. Je crois qu'affirmer «nous sommes les 99%» n'a pas une valeur statistique mais performative: cela interpelle une majorité très hétérogène pour l'unifier par opposition au 1% de super-riches.


  C'est, en tout cas, à cause de ça qu'il importe d'affirmer que ce ne sont pas les différences ou la confrontation d'idées qui ont mis en péril nos démocraties, mais le fait que le débat entre des options substantiellement différentes est devenu un débat vide. C'est aussi la sensation que rien de décisif n'était en jeu dans la concurrence entre les élites parce que les décisions se prenaient hors du contrôle des citoyens. Ce qui arrive, c'est que, souvent, les privilégiés appellent «désordre» ou «polarisation» l'ouverture d'un horizon impliquant la question: «est-ce que les choses pourraient être autrement?» Le péril n'est pas la dispute, mais que les souffrances ne soient portées par aucune voix politique.


  C.M.Oui, pour moi, il n'est pas douteux que l'absence d'une sphère publique agonistique est à l'origine de la situation post-démocratique où se trouvent nos démocraties...
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  Droite / gauche


  I.E.Il me semble intéressant d'introduire ici un thème qui est, je sais, très polémique et qui peut faire l'objet, en Europe, de lectures compliquées: la pertinence des métaphores gauche et droite.


  C.M.Assurément, c'est un thème que nous devons aborder parce qu'il y a beaucoup de gens qui ne comprennent pas la position de Podemos à ce sujet. Il serait bon que tu expliques pourquoi vous rejetez la distinction en termes de gauche/droite et pourquoi vous ne voulez pas vous placer sur cet axe.


  I.E.Nous ne la rejetons pas. Elle existe dans nombre de sociétés, dans une grande partie de l'Europe, en tant que frontière principale qui détermine les identifications politiques. Nous croyons qu'il n'en est pas ainsi en Espagne, actuellement; ce le sera peut-être de nouveau, mais pas en ce moment. Quiconque essaierait d'utiliser cette clé pour comprendre ce qui se passe dans notre pays ne verrait pas pourquoi, soudain, en l'espace d'un an, la carte des résultats électoraux a tellement changé. Que s'est-il passé? Est-ce que le territoire de la gauche s'est beaucoup agrandi? Non, ce n'est pas ce qui est arrivé. Et alors, pourquoi ce bouleversement de la carte de la politique espagnole? Eh bien, parce que les questions ont changé et que, du coup, les réponses ont changé; parce que le bouleversement des frontières qui ordonnent le champ politique amène le changement possible des équilibres, un vote nouveau, en termes plus patriotiques, civiques, démocratiques. C'est à cause de ça que les élites éprouvent tant la nostalgie des termes du passé, autour desquels elle faisait tout pour désactiver une possible majorité transversale qui pourrait se constituer contre elles. Il ne s'agit là ni d'une opération marketing pour cacher ce que nous sommes, ni de renoncer au conflit, au contraire. Mais plutôt d'une dispute sur le sens, du fait de ne pas affronter l'ordre établi dans les termes qui lui sont propres.


  Indéniablement, nous tenons nos attaches, biographiques et personnelles, de la tradition et de l'engagement des militants de gauche. Moi, par exemple, je suis d'une famille victime de la répression, mon père a été prisonnier politique. Et pourtant, nous disons aujourd'hui que gauche et droite ne constituent plus la frontière principale, capable de produire un changement politique en Espagne. Et pas par une sorte de pragmatisme, de marketing électoral qui dirait «ah, je vais cacher une chose pour en dire une autre» et, au fond, ce serait que je vais cacher mon essence véritable, la déguiser pour me présenter aux élections. Dans les secteurs conservateurs, ils s'imaginent qu'en fouillant notre passé ils vont découvrir une vérité cachée de Podemos. Ils n'ont rien compris à ce qui arrive en Espagne. Ce n'est pas de ça dont il s'agit; il s'agit de reconnaître, d'abord, que les positions politiques ne sont pas données, que les identités politiques ne sont pas stables, que ce n'est en rien naturel que les gens s'identifient à la droite ou à la gauche. C'est historiquement et géographiquement une contingence; et, en second lieu, que dans notre pays il y a eu des transformations telles que nous croyons qu'il s'est produit une confiscation de la démocratie par l'oligarchie. Cela permet de postuler une frontière, en termes théoriques, démocratie/oligarchie, et en termes concrets, tangibles, citoyens/privilégiés ou «caste»; elle explique mieux la crise que nous traversons et c'est d'ailleurs celle qui apparaît sur la carte politique de 1978. Avec ces termes, les élites ne sont plus en mesure de décider des mots ni de la répartition des positions. Elles sont sur la défensive, se regroupent en augmentant leur discrédit et prouvent qu'elles sont séparées des citoyens.


  C.M.Je suis entièrement d'accord sur le fait que, ces dernières années, la démocratie a été confisquée par l'oligarchie. C'est arrivé, bien que sous des modalités distinctes, dans tous les pays européens, pas seulement en Espagne. C'est un signe de la «latino-américanisation de l'Europe» dont nous parlions auparavant. Pour moi, c'est une conséquence du néolibéralisme et il est donc juste de dire que nous vivons dans des sociétés post-démocratiques. De plus, le consensus centriste auquel nous nous sommes référés a contribué à discréditer la politique de gauche. Comment cela s'est-il manifesté en Espagne?


  I.E.À mon avis, c'est parce qu'il n'y avait pas d'alternative ayant une capacité hégémonique, ni d'hégémonie en dehors du Parti socialiste. Dans le même temps, le Parti socialiste a, pendant longtemps, capté les signifiants de la gauche; et ce jusqu'au moment où l'un étant usé, l'autre l'a été aussi. Être de gauche, en Espagne, c'était être au Parti socialiste. Son déclin a donc correspondu au déclin de la gauche. Puis, à un moment donné, on a une gauche qui a compris qu'il fallait se battre pour la vérité du mot «gauche»: «nous sommes la gauche pour de vrai.» Mais nous, dès le début nous avons dit: «eh bien garde-la, on t'en fait cadeau, ce qui nous intéresse c'est de construire un peuple, pas de construire la gauche.»


  C.M.Je comprends cette position et je suis d'accord avec l'idée qu'il faut établir la frontière autrement. Moi aussi, je crois qu'il faut construire une volonté collective citoyenne, un peuple. Mais il me semble qu'il faut préciser comment on veut le construire. Il ne suffit pas d'opposer le peuple à la «caste». Vous ne pourriez pas envisager la question de la même manière si vous étiez en France, où il existe un mouvement populiste de droite qui, lui aussi, construit une frontière transversale peuple/élites, bien que différent. Si vous aviez en face de vous une Marine Le Pen, vous ne pourriez pas dire simplement «nous, nous sommes le peuple».


  I.E.Nous non plus, nous ne le disons pas directement, parce que le peuple n'a pas de représentant légitime, précisément parce qu'il n'est pas homogène et qu'il ne préexiste pas à sa construction, toujours nouvelle. C'est un combat rhétorique. Et dans lequel nous en appelons à des sujets élargis parce que les conditions d'aujourd'hui s'y prêtent, et que nous avons une volonté hégémonique et une volonté d'État. Il y a une majorité de citoyens, relativement transversale, qui a l'impression d'avoir été escroquée et non représentée, et qui veut aujourd'hui récupérer le contrôle des institutions. Elle a un outil pour y arriver, nous prétendons l'incarner. Tout en sachant que le chemin est difficile et que, d'habitude, ce sont les puissants qui gagnent. Cette perspective a soulevé des polémiques, certes, et je ne sais pas bien comment on le voit et l'interprète hors de l'Espagne. Mais le caractère progressiste et démocratique de notre construction populaire provient de qui nous identifions comme adversaire et de notre propre reconnaissance de la contingence et du pluralisme du peuple.


  C.M.Hors d'Espagne, vous êtes vus comme un parti de gauche et, bien que je pense que la question pertinente pour comprendre Podemos n'est pas de savoir si vous êtes de droite ou de gauche, je ne vois pas pourquoi il vous est difficile d'accepter cette référence. Je sais, c'est votre position, mais ce rejet de toute référence à la frontière droite/gauche risque d'être interprété comme votre alignement sur la position de la troisième voie selon laquelle il faut penser la politique par-delà la droite et la gauche.


  I.E.Il est vrai que nous avons suscité beaucoup de défiance dans les secteurs progressistes en disant: «il faut subvertir la frontière gauche et droite.» Ils l'ont pris comme si nous avancions que les idéologies n'étaient plus valables, ou pour un pragmatisme poussé à l'extrême. On peut être d'accord ou pas avec notre hypothèse, mais cette façon de la comprendre est erronée. Nous avons dit que puisque les identités se construisent, et qu'elles se construisent toujours au moyen de frontières, une frontière différente dessine une majorité populaire alternative nouvelle, qui n'est pas écrite d'avance. Sur l'axe gauche/droite, les élites distribuaient le jeu en fonction de ce qui les arrangeait. Eux, au centre-droit centre gauche, et les «challengers», ceux qui leur lançaient le défi, à la marge. Mais, sur une frontière transversale citoyens/«caste», les voilà désorientés, ils se trouvent sur un terrain politique et symbolique très malcommode. De fait, montrant un certain épuisement de leur imagination politique, ceux qui monopolisaient traditionnellement la politique ont été obligés d'admettre qu'il existe quelque chose qui s'appelle la «caste», et la meilleure défense qu'ils ont trouvée, loin de les laver de ce reproche, a été d'essayer de nous salir. Comme s'ils reconnaissaient qu'ils ne pouvaient pas se rendre sympathiques, mais que, pour se maintenir au pouvoir, il leur suffirait d'étendre la méfiance jusqu'à nous, afin de décourager l'aspiration au changement et de réinstaller le cynisme. C'est un symptôme de crise intellectuelle, mais aussi une stratégie qu'il ne faut en aucun cas mépriser, surtout si l'on tient compte des puissantes et multiples ressources dont ils disposent.


  C.M.C'est certain, l'essor de la troisième voie a amené une situation où l'axe traditionnel droite/gauche ne constitue plus du tout une frontière. Il reste à savoir s'il faut la réactiver ou l'abandonner pour en construire une autre.


  I.E.La troisième voie proclame cet aphorisme consensuel: «il n'y a plus de frontière, il y a une différence de gestion et de techniques.» Quant à nous, nous ne disons pas qu'il n'y a pas de différences ou qu'il n'y ait pas d'idéologies. Nous échangeons une frontière contre une autre: en haut/en bas, ce qui, à mon avis, est en outre plus radical, au meilleur sens du terme. C'est manifeste, avec la frontière gauche/droite, le jeu est très commodément distribué par les acteurs traditionnels, qui se donnent une position centrale, tandis qu'avec la frontière citoyens/«caste» (ou privilégiés) le terrain sur lequel ils jouent leur est soudainement adverse. Je crois qu'il est très important de l'expliquer aussi en Europe, pour qu'on ne croit pas que nous avons en quelque sorte renoncé à la confrontation idéologique, ou que nous pensons qu'il peut y avoir une démocratie sans différends.


  La vision anti-essentialiste permet de comprendre qu'aspirer à subvertir ou à retourner le sens des métaphores gauche-droite ne revient pas à renoncer aux idéologies. C'est juste une autre façon de poser le débat sur le sens. De construire un sens politique différent, visant à la construction d'une volonté générale différente, et de dire qu'il n'y a rien d'essentiel ou de nécessaire dans les termes gauche-droite qui en fasse des métaphores autour desquelles structurer le champ politique. Mon avis est qu'ils seraient utiles pour autant qu'ils servent à construire une corrélation de forces plus favorable aux subalternes.
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  Vers un populisme degauche?


  C.M.Je suis d'accord. Mais, pour revenir à ton propos, pour construire une volonté collective qui mène une politique progressiste, il ne suffit pas de construire une frontière peuple/«caste»; comme si le peuple était nécessairement favorable à l'idée de promouvoir plus d'égalité. Le succès du populisme de droite prouve que ce n'est pas le cas. Pour moi, la question cruciale est comment mener une forme de politique ayant pour objectif la radicalisation de la démocratie. Je ne sais pas si tu me suivras sur ce point, mais ma position est qu'aujourd'hui un projet de radicalisation de la démocratie requiert de développer un «populisme de gauche». J'ai longtemps pensé que, pour lutter contre la tendance post-politique et créer les conditions pour une confrontation agonistique qui permette de radicaliser la démocratie, il fallait redonner une validité à la frontière droite/gauche. Maisensuite, j'ai commencé à me rendre compte que, dans les conditions actuelles, ce n'était pas la voie la plus adéquate et qu'il fallait établir la frontière d'une manière différente, au moyen de la construction d'une volonté progressiste et collective qui puisse affronter les nouvelles formes d'oligarchie produites par le néolibéralisme. C'est cela que j'appelle «populisme de gauche». Je suis arrivée à cette position pour les raisons suivantes. D'un côté, je me suis rendu compte que la plupart des partis de centre gauche ont été trop impliqués dans l'hégémonie néolibérale, que dans bien des cas ils ont contribué à l'installer, pour pouvoir être réformés. À partir de la crise de 2008, il est devenu évident qu'ils étaient complices des politiques d'austérité qui étaient imposées pour défendre cet ordre et qu'il était illusoire de s'attendre à ce qu'ils changent de ligne au point d'affronter l'ordre néolibéral. Le «consensus centriste» n'allait pas permettre de réactiver une confrontation agonistique à partir de l'axe droite/gauche. D'une certaine manière, c'était ce que Beck et Giddens avaient vu{21}, sauf que, pour eux, cela représentait un progrès. La conséquence qu'ils en tiraient était qu'il n'y avait plus d'antagonismes et ils célébraient l'avènement d'une politique sans frontière.


  Mais il y a une autre raison pour laquelle la frontière droite/gauche ne peut plus servir pour radicaliser la démocratie, et cela touche aux transformations liées aunouveau mode de régulation du capitalisme. Avec laglobalisation néolibérale et la financiarisation du capitalisme, de nouveaux antagonismes ont émergé, par suite de l'assujettissement de toute la vie sociale à l'empire du marché. Aujourd'hui, ce n'est pas seulement à travers le travail qu'on est soumis à la logique capitaliste, c'est toute la vie de l'individu, dans tous ses aspects, qui est affectée par ses exigences. En outre, l'inégalité entre les pouvoirs oligarchiques financiers et le reste de la société s'est accentuée à un incroyable degré. Les catégories usuelles de la politique de gauche ne peuvent pas rendre compte de cette diversité de formes de subordination et de cette nouvelle oligarchie de super-riches. Il est nécessaire de concevoir la lutte en d'autres termes que ceux qu'utilisaient aussi bien la social-démocratie que le marxisme. C'est une chose que les théoriciens de la multitude comme Hardt et Negri reconnaissent, d'une certaine façon, mais ils le font à partir d'une analyse de l'évolution du capitalisme que je trouve problématique et, d'ailleurs, ce qui manque à leur façon de voir c'est l'idée qu'il faut articuler la multiplicité des luttes hétérogènes en une volonté collective, en un «peuple», ainsi que la nécessité de s'impliquer dans les institutions pour arriver à établir une nouvelle hégémonie.


  Je crois que si l'on tient compte de ces changements politiques et économiques, il apparaît clairement que pour créer en Europe les conditions pour une lutte hégémonique contre l'ordre néolibéral et en finir avec la post-politique, il faut mettre en œuvre une politique capable de donner forme à ces nouveaux modes de conflits. L'objectif doit être d'établir une chaîne d'équivalences entre les multiples demandes démocratiques pour mettre en question l'ordre existant et édifier une autre hégémonie. Cela exige de s'impliquer dans diverses luttes et diverses formes institutionnelles. Cela requiert une synergie entre la lutte électorale et les diverses luttes qui se déroulent dans le champ social. Il est évident que les demandes démocratiques qui existent dans nos sociétés ne peuvent pas trouver leur expression seulement à travers la forme verticaliste du parti et qu'il faut aussi des formes d'expression horizontalistes. Un nouveau modèle d'organisation politique articulant ces deux modes, c'est ainsi que je conçois le «populisme de gauche». Bien sûr, une telle proposition doit se concrétiser de manière différente en fonction des circonstances spécifiques des différents pays européens, il ne s'agit pas d'imposer une modalité unique.


  I.E.Tout dépend du terrain sur lequel se place notre action. Sur le terrain intellectuel il existe, en ce moment même en Espagne, une forme de construction politique que nous pourrions qualifier de populiste, étant entendu que nous ôtons à ce terme toutes les connotations péjoratives et antidémocratiques qui lui est imputé, dans un usage vulgaire, par le discours dominant. Mais nous intervenons en même temps en politique et, ce faisant, nous ne pouvons pas recourir à un terme que son usage dans les médias a rendu maudit. Quiconque prétend gagner, un jour, ne peut pas endosser une définition qui, dans l'imaginaire collectif, signifie immédiatement: «démagogie».


  C.M.Je comprends, mais nous ne sommes pas obligés d'accepter le champ sémantique que veulent nous imposer nos adversaires. Il faut défendre une autre vision du populisme comme celle dont nous discutions auparavant à partir de la conception analytique proposée par Ernesto Laclau, dans La raison populiste. Quand je parle de populisme de gauche, c'est évidemment en me référant à une forme de la politique conçue comme guerre de positions et comme construction d'une volonté populaire à partir de chaînes d'équivalences et de mobilisation des passions. Conçu de cette manière, le «populisme de gauche» permet d'établir la différence à la fois avec les partis de centre gauche, ou d'ultra-gauche, et les partis populistes de droite.


  I.E.Évidemment, mais ce sens que vous avez théorisé et continuez à théoriser, allez donc l'expliquer sur un plateau de télévision, en trois minutes, avec sept personnes qui te crient dessus. C'est impossible. Disons, alors, que c'est un concept valide pour une analyse réalisée «au calme», l'analyse intellectuelle, mais pas vraiment pour la confrontation politique immédiate avec les médias.


  Un de mes articles dans Le Monde diplomatique, édition française, utilise cette expression. Quand tu peux la nuancer, l'expliquer, tu peux l'utiliser. Mais c'est impossible si on ne te laisse formuler qu'une seule phrase; pas parce que tu veux rester évasif, mais parce que l'expression a deux sens. Et que, dans le langage médiatique, en Espagne, c'est devenu synonyme de mensonge et de démagogie. Qui voudrait s'affubler d'une pareille étiquette?


  C.M.C'est justement pour ça que j'insiste sur l'importance qu'il y a à se réapproprier le terme de populisme. Ce n'est pas parce que le terme est employé de manière péjorative par les partis qui défendent le statu quo qu'il faut y renoncer. Il faut le revendiquer, lui redonner sens, et avec l'idée de «populisme de gauche» lui donner un sens positif.


  I.E.À moyen terme. Il ne suffit pas de deux ou trois mois pour y arriver, mais c'est possible. Pour l'instant, ici, le plus utile est de se demander pourquoi le mot revient. Pourquoi les élites l'ont-elles si souvent sur les lèvres? Tu le disais, l'autre jour, dès qu'on défie leur There is no alternative ou qu'on dit «les choses peuvent être autrement», on est immédiatement épinglés comme populistes. Par ailleurs, au moment de la plus grande concentration de pouvoir et de richesse au sommet de la pyramide, en ce moment où la souveraineté populaire est moins présente, la moindre alternative qui mette ce fait en question est blâmée comme populiste, si bien que c'est comme dans un miroir. Pour le moins un miroir où se reflètent les élites. Moins elles arrivent à supporter le peuple, plus elles te définissent comme populiste.


  C.M.Il faut leur répondre: «oui, nous sommes populistes parce que nous sommes démocrates et qu'il y a nécessairement une dimension populiste dans la démocratie qui exige qu'on construise un dèmos, un peuple. De plus, nous sommes populistes de gauche parce que notre objectif est de radicaliser la démocratie. Qu'y a-t-il de mal à ce projet?» Tu disais tout à l'heure que la ligne que va suivre la politique européenne allait dépendre de la capacité des élites à réordonner la carte, de la constitution de volontés populaires qui peut se faire dans un sens soit progressiste, soit réactionnaire. Je suis d'accord là-dessus, je suis convaincue que la bataille politique fondamentale en Europe, dans les prochaines années, va avoir lieu entre populisme de droite et populisme de gauche. La question cruciale est comment construit-on le peuple, à partir de quelle chaîne d'équivalences? Est-ce que ça sera un peuple de droite ou un peuple de gauche?


  Il ne suffit pas de dire qu'on veut donner au peuple une voix, comme si son identité était déjà donnée. Il faut, pour ce faire, annoncer quel type de peuple on veut construire. En politique on doit toujours prendre parti. Vous avez dû le faire quand vous êtes arrivés au Parlement européen. Assurément, on peut voir comme l'expression d'une certaine inconsistance que Podemos n'accepte pas de se situer à gauche bien qu'il fasse partie du groupe de gauche au Parlement européen avec Die Linke, le Front de gauche, Syriza et d'autres forces radicales. Syriza signifie parti de la gauche radicale et Tsipras n'a aucun problème à se situer à gauche.


  I.E.C'est qu'en Grèce, il n'y a pas eu d'effondrement des organisations et des identités traditionnelles; les syndicats sont toujours puissants, les organisations politiques tiennent... En Grèce, les identités politiques traditionnelles n'ont pas subi l'usure qu'elles ont subie en Espagne. Quand les gens ont été frappés par les politiques appauvrissantes d'ajustement, ils se sont fâchés et ils ont dû protester dans la rue. Il existait, là-bas, des canaux traditionnels pour articuler la contestation. Le récit de gauche était encore disponible, il n'était pas trop «usé» pour cette montée du mécontentement. En ce qui concerne le Parlement européen, avec qui pouvions-nous nous mettre? Nous avons sans cesse défendu notre choix en termes patriotiques. De fait, nous sommes dans le groupe où se trouvent Tsipras et Syriza, la seule force patriotique à avoir défendu les intérêts du peuple et des citoyens de la Grèce face aux spéculateurs internationaux. C'est une gauche qui s'est dotée d'un projet pour le pays. Ça n'a rien de neuf. Dans Il sarto di Ulm [Le tailleur d'Ulm]{22}, Lucio Magri décrit bien la meilleure veine national-populaire du PCI, tout en en signalant les déficiences et les limites.


  De fait, quand on regarde la dernière campagne électorale grecque, celle qui a porté Syriza au gouvernement, on voit qu'il s'est agi beaucoup plus de patrie et de peuple grec que de gauche, qu'ils ont clairement appelé ceux qui viennent d'un centre droit en déroute, non pas à voter à gauche mais à voter patriote. C'est ce qui explique qu'ils aient pu s'entendre avec une force anti-austérité de la droite. Car c'est un accord patriotique de défense de la souveraineté grecque face aux pouvoirs financiers internationaux. C'est cette frontière qui est aujourd'hui la plus pertinente dans les pays semi-colonisés du Sud de l'Europe. Si nous, forces progressistes, n'en construisons pas l'hégémonie, ce seront les forces réactionnaires qui le feront, ou les forces libérales ou sociolibérales qui la déferont.


  Pour nous, d'autres expériences politiques ont été importantes, nous l'avons dit à propos de l'Amérique latine, comme exemples d'expériences d'avancées progressistes qui ne s'expriment pas selon l'axe gauche/droite. Le fait est que presqu'aucun des grands processus de transformation historique ne s'est articulé autour des pôles rhétoriques gauche/droite.


  C.M.Oui, c'est certain, mais on ne peut pas transposer directement ces expériences latino-américaines en Europe, parce que le contexte historique et les expériences politiques sont différentes. Les gouvernements nationaux-populaires en Amérique du Sud n'ont pas en face d'eux des partis populistes de droite. Leurs adversaires, ce sont les oligarchies et leurs alliés et, quoique d'une autre façon, les partis qui se réclament d'une conception traditionnelle de la gauche. En Europe, la situation n'est pas la même et il faut distinguer entre populisme de droite et populisme de gauche.


  Une autre différence est à considérer, dans ce que nous avons appelé «situation populiste», qui ne se présente pas de la même manière en Europe et en Amérique du Sud. Pour les régimes populaires d'Amérique du Sud, il s'agissait d'intégrer dans la démocratie les secteurs populaires que les oligarchies étaient arrivées à maintenir exclus du pouvoir. Sauf l'exception de l'Argentine où, grâce au péronisme, avait eu lieu une première expérience d'intégration populaire, le peuple restait toujours marginalisé par les élites. En Europe, au contraire, nous avons eu plusieurs expériences d'hégémonie bourgeoise et, d'une certaine manière, ces gouvernements sont parvenus à intégrer à la politique les secteurs populaires. Cette intégration est aujourd'hui en crise mais il existe encore des liens de loyauté entre une partie du peuple et les élites. Il en résulte qu'il faut mener une lutte contre-hégémonique pour désarticuler ces liens et construire un peuple de gauche. Je ne crois pas qu'on puisse estimer qu'il va de soi que «les gens» (comme vous les appelez) soient, par nature, dans l'opposition à la «caste».
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  La confrontation peuple/caste


  I.E.Entièrement d'accord. Il faut le construire. De nouveau, nous parlons en termes de «performatif» plutôt que de «descriptif». Le fait est que l'expression «les gens» ne prend son sens que si elle a un «en dehors» qui vienne le politiser, s'il y a un «eux».


  Quant à la possibilité du national-populaire en Espagne et dans le Sud de l'Europe, bien sûr que nous ne parlons pas d'un contexte latino-américain. Et heureusement! Les contextes économiques, institutionnels et géopolitiques sont très différents. La différence principale réside, peut-être, entre l'existence d'un État, bien que menacé d'être accaparé par les privilégiés, ce qui en priverait certains secteurs, et l'inexistence, comme c'est le cas en Amérique latine, où la tâche historique est de le construire. Le degré d'appauvrissement et de destruction sociale causé par les politiques néolibérales est aussi très différent, par chance. En Espagne, une bonne partie de la mobilisation sociale est «conservatrice», en ce sens qu'elle vise à éviter que le despotisme financier ne dilapide le patrimoine de richesse commune, et qu'il lutte pour le –faible– État social, les services publics et les garanties pour les majorités travailleuses.


  Néanmoins, l'actuelle logique politique, d'une situation à l'autre, partage le même discrédit de ceux qui commandent et la crise de représentation et de désagrégation de blocs, l'obturation des canaux institutionnels et l'expansion d'un mécontentement inorganisé. Cette logique politique est identifiable, quoi qu'elle opère sur des matériaux et dans des contextes évidemment bien distincts. Sans cette analyse montrant qu'à situations exceptionnelles s'ouvrent des possibilités inédites, nous n'aurions jamais lancé l'hypothèse Podemos et nous en serions à l'impasse qui, dans une bonne partie du continent, caractérise les forces qui se disent de transformation.


  Mais il est crucial, comme tu l'as bien indiqué, de reconnaître que, dans le cas de l'Espagne, il entre une composante très répandue, non pas de scission totale, de perte du lien avec l'État, mais de réclamation, demandant ainsi que soient tenues les promesses et les garanties qui nous maintenaient ensemble comme société. Cela tient plus de l'insatisfaction des citoyens que de l'assaut populaire contre l'ordre établi. Cela a aussi pour conséquence que les solutions imaginables soient moins tournées vers une mise en cause générale que vers l'ouverture d'un processus de transformation des institutions et que, par-delà la volatilité électorale, cela déclenchera au niveau de l'État une «guerre de positions» plutôt qu'une «guerre de mouvements», selon les termes de Gramsci.


  Est-ce que cela nous permet de réaliser une construction populaire qui éliminerait le danger réactionnaire? Ce n'est jamais garanti, mais la menace est plus présente dans d'autres pays d'Europe. Dans notre cas, l'autoritarisme possible est celui de la technocratie financière, c'est ça qui menace la démocratie et les droits. En tout cas, dans notre emploi du nom de peuple nous avons toujours marqué une limite qui, si elle n'est pas celle de l'agonisme, est antagonique. Pour nous, l'adversaire ce sont ceux d'en haut qui ont confisqué la démocratie, pas ceux d'en bas, sous prétexte qu'ils viendraient d'autres pays ou qu'ils auraient une autre couleur de peau. Ceux qui auraient ce genre d'idée, pas question de négocier ni de discuter avec eux; pour nous, c'est une frontière infranchissable.


  C.M.Nous touchons là un point qu'il faut discuter. Tu parles de frontière infranchissable. Où se situe-t-elle exactement? Nous devons, je crois, tirer au clair ces notions d'ennemi et d'adversaire. Pour moi, la confrontation «caste»/peuple est de type agonistique dans la mesure où elle a lieu sur le terrain de la démocratie représentative et qu'il ne s'agit pas d'essayer d'en finir avec la «caste» par une révolution ou un coup d'État. Cela ne signifie pas qu'il n'y ait pas une relation antagonique entre ceux qui s'affrontent, mais cet antagonisme s'exprime sous la forme agonistique, c'est-à-dire qu'il reconnaît le droit des opposants à défendre leur point de vue à travers les élections. C'est de là que vient la différence entre ennemi et adversaire. L'adversaire est un «ennemi légitime» que l'on va s'efforcer de vaincre mais d'une manière qui respecte les institutions démocratiques. Dans la lutte agonistique, il s'agit d'une bataille pour l'hégémonie, et c'est ainsi que je vois la confrontation peuple/élites, qui est centrale dans ma façon de concevoir l'identité populaire de gauche.


  I.E.Je disais antagonique, un affrontement ami/ennemi, face aux forces réactionnaires, racistes, antidémocratiques. En fin de compte, comme tu dis, la démocratie a aussi un «en dehors». Mais, quant aux adversaires politiques, aux formations traditionnelles du régime et aux pouvoirs oligarchiques bénéficiaires du pillage et de l'appauvrissement, nous voulons les vaincre dans une bataille politique qui, en dernière instance, n'aura jamais de fin. En une compétition ouverte, et pluraliste, entre adversaires, nous prétendons arracher à la minorité privilégiée la possibilité d'incarner l'intérêt général, parce que nous avons compris que c'est cela qui est nocif pour la démocratie espagnole et les conditions de vie des Espagnols. Que cela nous conduit à un pays plus pauvre et plus faible, moins démocratique, plus injuste.


  C.M.À propos, quand tu parlais, tout à l'heure, de «ceux d'en haut». Qui sont-ils? Qui sont ceux de la «caste»?


  I.E.Leur indéfinition même fait leur pouvoir mobilisateur. C'est comme demander, «l'oligarchie, c'est qui; le peuple, c'est qui?» Indéfinissable statistiquement. Ces pôles me semblent relever plutôt du performatif. Ceux d'en haut sont cette petite minorité-là... L'autre jour, Oxfam International a publié une statistique: en Espagne, depuis le début de la crise, nous sommes arrivés à une situation que nous n'avions pas vécue depuis trente ans, où 1% de la population possède autant que 70% de l'ensemble. Même sans se borner à un pointage statistique et dire: «toi tu en es, ou pas toi», on voit bien que ça indique un type de construction et d'identification politique regroupant une nouvelle majorité qui est restée jusqu'à maintenant en position subalterne. Alors que ça va plus mal pour nous tous, il y a une minorité privilégiée quise trouve bénéficiaire. Ça va donc mieux pour elle. Eh bien, ces gens qui ont mis l'État de droit et les institutions à leur service, ils les ont confisqués, privatisés. Ils ont fait fonctionner l'appareil institutionnel de façon à ce que ça rapporte toujours plus à quelques-uns, aux dépens du reste des citoyens. Récupérer la démocratie, c'est battre politiquement cet adversaire que sont les privilégiés. Un adversaire qui, n'étant qu'une minorité de la société, est parvenu à construire des identifications politiques à partir desquelles il gouverne. Par exemple, le Parti populaire, en Espagne, a longtemps été capable de parler, au nom de l'intérêt général, de l'économie; c'était un parti qui, cela se voyait parfaitement, remettait la gestion des grandes ressources du pays à un petit ensemble de familles oligarchiques et qui a cependant réussi à représenter les intérêts des petites et moyennes entreprises, en se présentant comme le parti du petit commerçant. C'est ce genre d'opération hégémonique que nous essayons de désarticuler pour articuler autre chose. Cet adversaire, tout en étant une minorité privilégiée, a réussi à apparaître longtemps comme majorité politique. Il faut donc lui infliger une défaite, mais il a une existence légitime et le droit d'entrer en compétition, cela va desoi.


  C.M.D'accord, et c'est justement pour ça que je dis que la confrontation peuple/«caste» est de type agonistique, pas antagoniste. Une lutte pour l'hégémonie qui est menée par le moyen d'une guerre de positions.


  À propos de cette confrontation peuple/«caste», je trouve un peu problématique que, parlant du peuple, vous disiez «les gens». Je comprends que c'est peut-être un terme commode du langage quotidien, mais si on pense à la formation d'une volonté collective constituée à travers une chaîne d'équivalences, dire «les gens» me paraît peu approprié. C'est également problématique quand vous vous référez au «sens commun des gens», comme si ce n'était pas le résultat d'une construction discursive. J'y sens un relent d'essentialisme qui me paraît contredire la perspective théorique que vous revendiquez.


  I.E.Recourir à l'expression «sens commun», ne nous fait pas tomber dans l'illusion de l'essentialisme. Nous sommes parfaitement conscients que ce «sens commun» n'existe nulle part sous une forme immobile, mais qu'il résulte de discours différents, qu'il est un résultat toujours mouvant et ambivalent, dont la force réside dans sa souplesse et dans sa capacité à présenter certaines idées comme évidentes. C'est un terrain de discussion, pas une donnée à laquelle on aboutit. Mais voilà qu'aujourd'hui une grande part du «sens commun» qui existait est en contradiction avec les plans des élites, leurs programmes d'ajustement imposés par la Troïka et le despotisme financier. Sur certains points –comme les conditions de travail, les expulsions ou la santé publique– cela place ceux qui commandent relativement en dehors du sens commun de notre époque, d'autant plus que les choses ont bougé positivement depuis le cycle ouvert par le 15M. Est-ce qu'il faut le mettre à profit, le revendiquer? Il est possible que nous soyons dans une situation paradoxale: nous aurions là une frontière de changement où une politique du sens commun serait radicale.


  En ce qui concerne les termes désignant le «nous» ayant une capacité hégémonique, je crois que tout dépend de quel «eux» ils affrontent, puisqu'ils se chargent de sens de par le choc même. Il faudrait peut-être manier les signifiants d'une façon qui serait plus proche du réel.


  Je t'ai raconté, comment, à l'Université de Vienne où je donnais une conférence sur Podemos, le traducteur avait des difficultés pour traduire «peuple» et «gens» et que ça a donné lieu à une intéressante discussion sur ses problèmes en allemand avec le terme de volk, très problématique, tu le sais mieux que moi. Et ma réponse, en termes d'intervention politique plutôt que de théorie, est que la façon hégémonique de nommer pouvait fonctionner sur plusieurs mots s'ils n'étaient pas confisqué par le pouvoir et qu'ils pouvaient, au contraire, désigner une volonté populaire –de portée universelle– nouvelle. Je n'ai pas une connaissance suffisante du système politique et culturel allemand et autrichien pour me mêler d'un pareil débat, mais c'est bien la question: le besoin d'une analyse qui soit attentive aux failles culturelles et sémantiques qui permettent à un projet contre-hégémonique de passer. Il me paraît plus important de veiller aux manières d'articuler plutôt que de copier les mots d'une expérience sur l'autre.


  C.M.Oui, je sais qu'en Allemagne et en Autriche ils ont un problème avec das volk, et que de nombreuses personnes essaient de l'échanger pour die Bevölkerung, la population. J'ai eu à en discuter souvent, mais je me prononce toujours contre, argumentant avec insistance que ce terme ne me paraît pas indiqué parce que «la population» n'est pas un concept politique.


  I.E.La «population» n'est pas un terme politique?


  C.M.Non, c'est un concept sociologique se rapportant à un agrégat d'individus.


  I.E.Mais s'il avait un «en-dehors», s'il avait un «eux», il le serait. N'est-ce pas?


  C.M.Non, je ne vois pas comment on pourrait imaginer un «en-dehors» de la population. Qui serait-ce «eux»? Ce n'est pas le genre de distinction qu'on peut utiliser de manière politique pour établir une frontière.


  I.E.Je comprends, mais «les gens» ne l'étaient pas non plus en Espagne, jusqu'à maintenant... et pourtant ça marche comme concept politique. Quand on écrit sur un autocollant ou une affiche es la hora de la gente [c'est l'heure des gens] et que ça interpelle avec succès, que ça dit quelque chose qui mobilise? Alors, qu'est-ce qui en fait un concept qui soit politique? Nous lui avons dessiné un «en-dehors», il n'est pas applicable à tous et ce serait pour ça qu'il serait vide? Non, tout le monde n'appartient pas à la catégorie «des gens ordinaires», des sans-grade, de ceux qui ont besoin de s'unifier pour changer les choses. En ce sens, et si brutal que ça puisse sembler, la construction rhétorique établit la différence: il y a «les gens» et puis la «caste». Je veux dire que c'était un terme amorphe, très vide, que sa politisation vient de ce que nous lui avons défini un «en-dehors». Il y a là matière à penser la question des signifiants, comment le discours construit du sens et des identifications politiques.


  C.M.Enfin, bon, je suis disposée à accepter que l'expression «les gens» puisse fonctionner comme terme politique. Mais pourquoi n'utiliseriez-vous pas plutôt le terme de «peuple» ou «les citoyens»?


  I.E.Sur le même pivot: ciudadanía, pueblo, la gente; les citoyens, le peuple, les gens. «Peuple» fait un peu archaïque dans le langage politique espagnol, les franquistes l'ont utilisé pendant longtemps, comme une volonté homogène qui n'a pas besoin de partis pour être représentée. De sorte que ce terme apparaît dans les mobilisations, aux moments de plus grande émotivité, mais il n'est pas d'un usage commun. «Les citoyens» fonctionne assez bien, mais c'est un peu «mou», il a assurément une moindre charge épique et a été jusqu'à maintenant –c'est peut-être en train de changer– plus ancré dans le discours institutionnel. En tout cas, c'est un terme en discussion. Une discussion qui n'a rien de mineur. Ma thèse est que «les citoyens» [ciudadanía] est récupérable pour centrer le discours républicain (républicain en termes de théorie politique, pas simplement par rapport au chef de l'État), propre à réconcilier le populaire avec les institutions et ceux qui en assument la responsabilité, en une période de changement.


  C.M.Je comprends ton point de vue, mais on peut dire «le peuple espagnol» tandis que la gente española, «les gens espagnols»!...


  I.E.Non, les gens de ce pays. «Il est bien temps que les gens de ce pays aient un gouvernement à leur service et pas au service des privilégiés», je l'ai dit des milliers de fois. Ciudadanía, «les citoyens», fonctionne quand il faut parler de notre stratégie. Dans le document sur notre stratégie de participation aux élections municipales [celles du 24mai 2015] nous avons écrit: «construire des candidatures d'unité populaire et citoyenne», réunissant les deux concepts parce qu'il y a une composante populaire et collective et une composante de citoyens indignés, mais plus individualisés. Ainsi, je crois que le succès des processus de modernisation et d'institutionnalisation a permis une plus grande participation citoyenne et a déconstruit le peuple. C'est-à-dire qu'ils ont construit une société qui est de fait plutôt composée de citoyens individualisés. C'est plus à eux que nous nous adressons. Le terme «les citoyens» est celui que nous employons le plus, celui qui est perçu comme le plus normal, parce qu'il a, en plus, une composante civique-républicaine-démocratique. «Républicain» –au sens de matière politique, non pas de la forme de l'État–, fonctionne très bien parce qu'il a un «en dehors». Il faut voir que la clé ce n'est pas que le concept «les citoyens» fonctionne, mais qu'il fonctionne parce que, d'un autre côté, il y a la «caste» ou l'oligarchie.


  Pour nous, ces termes ont un sens en prise avec le réel; nous les avons essayés et avons vu lesquels pouvaient mobiliser, ou quels types d'intérêts ils pouvaient articuler, ou quels genres d'aspirations. Il me semble, en tout cas, que c'est une question cruciale: comment lire un contexte culturel particulier, ses consensus, ses failles, et élaborer des stratégies adaptées à chaque condition. Et en l'occurrence, en portant un regard attentif à la construction du sens sur laquelle repose l'hégémonie, avec ses signifiants flottants.


  C.M.Dans la lutte hégémonique pour réarticuler les signifiants clés, il faut toujours tenir compte de la riposte des adversaires. Dans le cas de Podemos il est manifeste que non seulement ils font tout pour vous contester le droit de parler et vous discréditer, mais qu'aussi ils tentent de récupérer certaines de vos propositions en leur ôtant leur caractère subversif. Pourrait-on dire qu'ils essaient de réaliser une manœuvre typique du transformisme en utilisant l'émergence de Podemos pour se rajeunir? Comment vois-tu cette possibilité?


  I.E.On ne peut pas sous-estimer la capacité d'un régime établi à reprendre l'initiative et à restaurer la confiance. Nous parlons d'un régime, celui de 1978, qui a pour assise un récit générationnel lui assurant encore une loyauté très importante des secteurs de lapopulation les plus âgés, spécialement dans les provinces les moins peuplées et ayant un grand poids politique grâce à notre système électoral configuré dans ce but. Un régime qui a construit des appareils médiatiques et intellectuels hors desquels il n'y avait guère de vie publique jusqu'il ya peu. Ce dernier compte sur une société civile au fonctionnement bien huilé, dispose de bonnes ressources, provenant d'administrations publiques efficaces et de tout le pouvoir économique. C'est donc un adversaire qu'il convient de ne pas mépriser. De fait, c'est déjà chose exceptionnelle que les puissants aient pu voir menacée leur hégémonie. Leur inquiétude devant un défi pourtant modeste montre bien que c'est pour eux très inhabituel.


  Ce régime a certainement la possibilité de réaliser une manœuvre combinée qui, d'une part, viendrait soutenir les vieux acteurs, si usés qu'ils soient, et d'autre part insufflerait de l'oxygène et élargirait le «parti de l'ordre», comme disait Gramsci, en y incorporant des contenus et des visages «nouveaux». Les acteurs traditionnels ont appris qu'ils ne doivent plus, en ce moment, ressembler à eux-mêmes. Ils peuvent même avoir recours à des propositions de régénération conservatrice, qui face au système des partis s'offrent comme solution de rechange, cherchant à hégémoniser la critique des hommes politiques, mais de façon à en préserver la minorité privilégiée et les pouvoirs économiques au service desquels se sont mis nos représentants. Nous n'aurions pas en face de nous un pouvoir hégémonique s'il consistait purement et simplement en un rejet de la nouveauté, s'il n'avait pas une certaine capacité d'écoute, d'apprentissage, d'adaptation et d'incorporation-désactivation de la critique.


  C.M.Vis-à-vis de la monarchie, quelle est ta position?


  I.E.C'est à voir. En politique espagnole ce n'est pas une question aussi décisive qu'on le croit à l'étranger. Mais c'est important, et nous, nous avons dit: nous sommes une force démocrate, donc c'est un pays démocratique...


  C.M.Mais avez-vous pensé, un moment ou l'autre, à faire un référendum?


  I.E.Oui, évidemment. Quand la succession monarchique a eu lieu, en juin-juillet 2014 –motivée à mon avis par la volonté de réformer en prévision d'une année d'incertitudes–, nous avons dit: «nous sommes une force démocrate, et cela veut dire que dans un pays de citoyens ayant une conscience à maturité, on doit avoir comme chef de l'État quelqu'un qui ait été choisi par les citoyens. Dans le cas contraire, cela relève d'une logique médiévale.» Mais je ne considère pas cette question comme centrale pour le changement politique en Espagne, sauf que la monarchie pourrait jouer un rôle de gardien des vieux équilibres. Lors de la discussion de 2014, nous avons clairement vu le besoin et la volonté qu'avaient les élites les plus conservatrices de la restreindre au cadre du débat république-monarchie. Pourquoi? Parce que ça replaçait la discussion dans le cadre de la guerre civile espagnole. C'était un cadre dans lequel les élites réussissaient à bloquer la discussion politique. Les personnes âgées, ça leur fait peur; les jeunes, ça ne signifie rien pour une grande partie d'entre eux parce que c'est quelque chose qui est arrivé il y a longtemps. Nous savons clairement de quel côté nous nous serions placés lors de cette confrontation, mais nous savons aussi que la nostalgie ne fait pas remporter une bataille et que, par malheur, les défaites, elles, construisent la défaite. Ce n'est pas une invitation à rayer un souvenir, mais bel et bien à livrer le combat dans les termes du moment et dans les conditions les plus avantageuses pour une majorité nouvelle qui considère que le cycle actuel est arrivé à bout. Ce qui ne veut pas dire qu'il soit historiquement non valide, avec tout ce que cela comporte.


  Certes, les mots que l'adversaire veut employer pour parler et ceux que nous employons, nous, pour parler, sont l'indice le plus utile pour savoir dans quelle direction va la confrontation de sens, la confrontation politique, en Espagne. Que veut l'adversaire, de quoi a-t-il besoin de parler, et, inversement, dans quels termes voulons-nous tenir la discussion? Mais ce «nous» n'est pas le «nous» d'un parti, c'est celui des secteurs qui ne se sont pas sentis représentés. Un fait curieux: quand le 15M a commencé, lorsque les premiers campeurs se sont installés sur la place de la Puerta del Sol, les journalistes de droite venaient demander aux gens leur avis sur le terrorisme, et la réponse était: «en voilà une question, je suis contre, mais ici, il s'agit de parler d'autre chose, comme le fait que je veux avoir droit à un logement, que je veux un emploi qui soit digne.» Les vieilles élites avaient besoin de rapporter la discussion aux thèmes à partir desquels elles articulaient une majorité, bien qu'ils ne soient plus ceux du jour; il leur fallait les ramener parce que ce n'était que comme ça qu'elles continuaient à représenter une large majorité. C'est ce qui arrive ici en permanence: la nécessité dans laquelle se trouve le régime, où se trouvent ses acteurs, d'écarter de la discussion les sujets qui préoccupent le plus les Espagnols, pour la situer dans un cadre où la peur leur permette de désactiver le désir de changement.


  C.M.La monarchie est un sujet qui n'intéresse pas particulièrement les gens? Il n'y a pas de débat là-dessus?


  I.E.Pas beaucoup, je crois. Il y a une partie de la gauche qui s'y intéresse beaucoup, mais ce n'est pas un thème central. Il y a longtemps qu'ils ne se posent plus la question de cette institution. Et que les instituts de sondages veillent à ne pas la poser. Alors, je ne sais pas. Je crois qu'ils ont fait une bonne opération sur certaines composantes de la révolution passive, dans le sens où on s'interroge: «que demandent les gens? Une rénovation? Eh bien changeons de roi pour sauver et fortifier la monarchie. On met celui qui est jeune, qui n'est pas suspect de corruption.» Une opération couronnée de succès, je crois, qui a renouvelé l'image sans pour autant toucher l'institution. En tout cas, ce n'est pas un point central du débat à Podemos.


  15

  

  Chaînes d'équivalences etconstruction d'un peuple


  C.M.Pour en revenir à la question droite/gauche qui me paraît centrale dans notre discussion, je me demande s'il ne faudrait pas distinguer entre les différents usages de cette distinction. Un premier usage est lié àl'existence de partis et peut s'exprimer sur un axe horizontal. Il a son origine dans une conception de la politique comme représentation par différents partis des intérêts de groupes sociologiques relativement homogènes, dont chaque personne espère une action politique correspondant à ses intérêts. Il s'agit d'une perspective pouvant donner lieu à des lectures très essentialistes, mais pas forcément. Pour que la distinction selon ce type d'axe soit réellement pertinente, et qu'elle permette une confrontation nous/eux, il est nécessaire qu'il existe des groupes ayant des intérêts relativement homogènes et qu'il y ait une réelle confrontation idéologique entre droite et gauche, et c'est ce qui a pratiquement disparu avec le consensus centriste. Raison pour laquelle de nombreuses personnes s'identifient de moins en moins avec ces positions. Dans ce sens, je tendrais à estimer que c'est une distinction qui n'est plus pertinente pour établir une frontière de type agonistique. Mais il y a un deuxième sens de la notion de gauche qui me semble encore pertinent, celui qui correspond à l'axe opposant ceux d'en bas à ceux d'en haut, «les gens» à la «caste», comme vous dites. C'est un type différent de frontière qui peut se construire de manières très distinctes. En réalité, elle est beaucoup plus souple que celle qui se réfère à des intérêts socio-économiques. C'est pourquoi, dans ce cas, il est très important de voir de quelle manière se construit le «nous», le «peuple», car il existe des constructions qui sont clairement nouvelles pour la démocratie. Certes, toute frontière implique des formes d'exclusion, mais voir qui seront les exclus est un critère clé pour apprécier le caractère progressiste du «nous». C'est dans la nature des chaînes d'équivalences à travers lesquelles le peuple se construit que réside, à mes yeux, la différence fondamentale entre un populisme de droite et un populisme de gauche. C'est à propos des différentes manières de construire le peuple comme volonté collective que je considère que la référence à la gauche ne peut pas être abandonnée, parce qu'elle se rapporte à la justice sociale et à la radicalisation de la démocratie. On pourrait, bien sûr, utiliser un autre mot, mais si on admet avec Norberto Bobbio{23} que la connotation centrale de cette notion de gauche est l'idée d'égalité, il me semble qu'elle continue d'être centrale dans la lutte politique et qu'il faut la maintenir. Au lieu d'abandonner des termes qui sont valables pour la bataille politique parce que vous n'aimez pas la façon dont ils sont utilisés maintenant, je pense que vous devriez vous battre pour les resignifier. C'est une part importante de la lutte hégémonique de désarticulaton-réarticulation.


  I.E.J'ai là-dessus un doute intellectuel. Inventer des termes et des symboles ou resignifier ceux qui existent? En dernière instance, on les resignifie toujours car aucun terme n'est vierge. Mais je veux parler de la part de sédimentation de sens qu'il y a dans un mot, et des possibilités qu'il y a pour la modifier. Je crois que c'est une tension qui ne peut se résoudre in abstracto, pas plus qu'unilatéralement, comme si c'était un travail de laboratoire, mais qu'elle se déploie en une dynamique d'essai-erreur: nous mettons des termes à l'épreuve, les brassons, en écartons et en postulons d'autres quand nous vérifions qu'ils ont le pouvoir d'expliquer ce qui se passe et d'agréger les autres autour de cette explication.


  Je comprends ce que tu dis à propos de la valeur du mot «gauche», mais ce mouvement pour l'émancipation des asservis, pour l'égalité et pour la démocratie, pour que personne ne soit plus que «l'autre» et que personne n'ait à vivre dans la peur, est beaucoup plus ancien que le terme de gauche, et il existe aussi dans des sociétés où cet axe symbolique du parlementarisme européen n'est pas celui qui construit les loyautés. Je n'ai aucun problème pour reconnaître une partie de la tradition, elle est dans mon ADN, mais le «fil rouge» plébéien est plus hétérogène que ça, il s'est construit sous différents noms.


  C.M.Sans aucun doute, le terme de «gauche» appartient à une tradition déterminée et d'autres noms sont employés, dans d'autres contextes, pour se référer à l'émancipation des asservis. Mais vous vivez en Espagne et c'est à partir des signifiants qui sont centraux dans la tradition européenne que vous devez opérer. C'est pourquoi il me paraît important de lutter pour resignifier la notion de «gauche».


  Dans cette perspective, une question que je considère comme cruciale est celle des chaînes d'équivalences dont nous avons parlé plusieurs fois. Nous sommes d'accord sur le fait que pour construire un peuple il est nécessaire d'articuler une diversité de demandes hétérogènes qui ne sont pas forcément convergentes, mais peuvent aussi entrer en conflit les unes contre les autres. C'est là qu'est la différence entre l'idée de peuple et celle de multitude qui, selon Hardt et Negri, ne requiert pas d'être politiquement articulée. Pour établir une véritable volonté collective à vocation hégémonique il faut transformer les identités de ceux qui vont entrer dans la chaîne d'équivalences, créer de nouvelles subjectivités. C'est un processus complexe qui peut avoir à passer par plusieurs étapes. Un pas important est de définir un adversaire commun, un «eux» qui assure l'unité du «nous», mais ce n'est pas suffisant dans une perspective hégémonique. Comme cela s'est vu dans bien des cas, par exemple dans les pays de l'ex-bloc socialiste, mais aussi dans ce qu'on appelle les «révolutions» arabes, une fois l'ennemi vaincu, la bataille s'engage entre les groupes qui s'étaient unis contre lui. Évidemment, nous étions en ces cas devant une lutte du type ami/ennemi, pas d'une lutte agonistique entre adversaires. Quand il s'agit d'une lutte agonistique, pour qu'elle réussisse, qu'elle ne se borne pas à faire tomber un gouvernement, mais qu'elle établisse une nouvelle hégémonie, il est nécessaire de construire une véritable volonté collective, et cela requiert ce que Gramsci appelle une réforme intellectuelle et morale, ce qui signifie, pour lui, une transformation profonde du sens commun et des formes de la subjectivité. C'est de cette manière seulement qu'on peut établir solidement la chaîne d'équivalences entre demandes hétérogènes. À quelle étape en êtes-vous? À la première, celle où ce que le mouvement a en commun est le rejet de la «caste»?


  I.E.Je crois que nous avons déjà fait un pas de plus dans cette voie que tu décris. Une certaine chaîne d'équivalences existe, née fondamentalement avec le cycle ouvert par le mouvement du 15M qui est représentée par le slogan «Ils ne nous représentent pas». Sans être un slogan nouveau, il a pris son essor à ce moment-là. Cette chaîne a connu une cristallisation grâce à certains référents, principalement des leaders, mais aussi des symboles et des buts. Sur ce point, après l'impasse du cycle de protestation qui pouvait répandre la démoralisation, un rôle très important a été celui de l'espoir en la victoire qui a aussi conduit à mettre de côté des différences et des sectarismes. Et puis, la réaction furibonde des pouvoirs a simplifié le champ politique, les options sont apparues clairement. Voilà ce qui a été fait, mais il reste encore d'autres pas à franchir pour que cela devienne une volonté générale avec une capacité hégémonique, c'est-à-dire un projet pour le pays ayant la capacité de faire État.


  En tout cas, nous ne parlons plus seulement de rejet, pur et simple, nous avons dépassé le stade qui consiste à rassembler les malaises ou les mécontentements.


  C.M.Et y a-t-il un début de volonté collective, au moins un embryon?


  I.E.Timide, si je puis dire. Nous avons des référents, nous avons ou commençons à avoir des leaders, nous avons des mots, des mythes. Nous avons un début de projet pour le pays qu'il faut encore fortifier en incorporant l'expérience et l'apport de nombreux secteurs professionnels et de la société civile. Tout cela est à former dans le même temps et rapidement, sous le feu constant de l'adversaire, tout en construisant notre organisation et en participant à une série de batailles électorales cruciales. Un vrai défi, en cette période vertigineuse.


  Quand, le 25mai 2014, nous avons obtenu un résultat, inespéré, de 1250000 voix et cinq députés, une nouvelle ère a commencé. Jusqu'alors nous nous battions pour acquérir de la visibilité et apparaître comme un porte-voix de la contestation, certes avec la nette volonté de gagner, telle que notre hypothèse l'envisageait. C'était quelque peu insolent, peut-être, mais c'était la conséquence de notre analyse de ce moment politique. Et alors a commencé autre chose. Nous sommes rapidement devenus un récepteur qui devait articuler de vastes espoirs populaires, avec la responsabilité de nous construire en tant que force politique à la hauteur de ces attentes. Mais nous étions aussi la cible d'une campagne de harcèlement, pourchassés par les forces du régime d'une façon telle qu'on n'en avait jamais vu depuis longtemps à l'échelle nationale. «L'establishment» a tardé à réagir, il a essayé diverses ripostes, choisissant celles qui étaient les plus capables de contenir notre avancée, essayant de gagner du temps et de nous contraindre à une guerre de tranchées, une guerre d'usure, et aussi d'attaques personnelles, afin de freiner ou disperser un certain élan destituant grâce auquel nous étions lancés. Je crois que nos adversaires plaçaient leur espoir dans le fait qu'ils nous contiendraient en gagnant un temps qui leur aurait permis de regrouper leur force. Ils étaient certains que l'inertie et les pouvoirs traditionnels jouaient en leur faveur. Au fond, ils s'appuyaient sur une tactique de démoralisation. Pour nous, il s'agissait de consolider la volonté de changement, de l'articuler à un projet national alternatif, de répondre à la confiance placée en nous, de continuer à tendre la main à d'autres, de conserver l'initiative des opérations en se situant au travers de l'échiquier. Le bloc populaire, c'est-à-dire la nouvelle majorité, a besoin de ceux qui placent encore leur confiance en l'action des acteurs traditionnels. Dès le début nous avons relevé le défi, cette lutte historique, en toute humilité, mais avec toute notre audace. Humilité, parce que David n'est vainqueur de Goliath que très rarement. Audace, parce qu'il faut oser prendre des risques.


  Et pendant ce temps, un ensemble de tâches moléculaires fondamentales, en matière de pédagogie, d'organisation, de culture sont exécutées. Par exemple, pour construire quelque chose de l'ordre du national-populaire, il y avait à régler la dramatique absence de drapeau. La plupart de ceux qui ont la volonté de changement n'ont pas de drapeau pour les représenter. Ils ne savent pas lequel est le leur. Cela vient d'un problème lié à l'identité nationale espagnole qui, depuis des décennies, est détenue de façon hégémonique par la droite et construite en opposition au caractère plurinational de notre pays.


  C.M.Quel genre de drapeau pourrait représenter ce projet national alternatif, à ton avis?


  I.E.Il me paraît très douteux que le drapeau tricolore de la Deuxième République puisse servir pour cette nouvelle identité national-populaire démocratique. Je dis ça avec tout le respect que j'ai pour cette expérience historique. C'est plutôt un drapeau qu'on brandit avec nostalgie. Et comme la crise de régime correspond, aujourd'hui, à celle de son épuisement, et non à celle de la remise en cause de son passé et du récit qui l'a fondé, ce drapeau ne serait d'aucune utilité. On s'identifie à un drapeau en raison de sa charge émotionnelle et sa capacité à réunir une volonté politique, porteuse d'espoir. Pas en prenant des postures de collectionneur ou par effet de nostalgie. La question en Espagne est de savoir s'il est possible de construire un récit national au service des majorités subalternes qui serait respectueux du fait plurinational et en même temps du droit de décider. Quelle en serait donc l'expression symbolique? Cette question est d'une importance première et n'a rien d'anecdotique. Je crois que ça se décantera au cours d'un processus de construction populaire.


  C.M.Comment imagines-tu les mois qui viennent, avec toutes les batailles électorales que vous allez devoir affronter? Quels sont les principaux obstacles que Podemos va rencontrer pour réussir à mener avec succès ce projet de construction populaire et de rupture démocratique?


  I.E.C'est le cours de la lutte, son développement et les changements dans la corrélation de forces entre partisans de la rupture démocratique et tenants de la restauration de l'ordre élitiste qui détermineront la nature, le rythme et les priorités des défis et des tâches en vue de notre projet émancipateur. Podemos est né d'une hypothèse politico-intellectuelle qui lui a permis de faire un pari risqué, défiant ainsi la logique linéaire d'accumulation des forces. Cette hypothèse, nous en avons parlé, partait de la crise de légitimité des élites traditionnelles et d'une crise organique du système institutionnel, due non pas à une attaque révolutionnaire, mais à ce que, comme il arrive souvent, il n'était pas capable de tenir ses promesses et de répondre aux attentes du peuple. Dans ce contexte, il y avait dans le sens commun de cette époque –encore présidé dans une large mesure par la conception du monde de ceux d'en haut– des éléments qui pouvaient être réarticulés dans le sens d'une majorité populaire différente, une majorité de changement, qui mette en avant les besoins des gens et insuffle un sens progressiste au sentiment d'épuisement des «vieilleries». Un tel discours, c'est évident, doit choisir entre louvoyer ou se résigner à êtrecelui d'observateurs, c'est-à-dire «du dehors». Podemos a décidé de confronter ses hypothèses sur le terrain le moins plaisant: celui de la confirmation par la pratique. Nous avons choisi de profiter au maximum d'une fenêtre d'opportunité profonde et étroite, caractérisée par la paralysie momentanée des secteurs dirigeants intellectuels et politiques du régime de 1978.


  Quand est venu le moment d'affronter le premier temps fort de sa construction interne à Vistalegre, Podemos a pris des décisions politiques et d'organisation risquées: monter une machine de guerre électorale, un instrument efficace pour agir dans un cycle court. Pas parce que nous préférions aller vite, mais par une volonté explicite de profiter au maximum des possibilités offertes par l'instant, de la crise organique et de l'indécision de ceux d'en haut. Nous étions sansillusions, mais plein de hardiesse. C'est pourquoi nous avons misé sur un modèle d'organisation et une stratégie orientés vers un «blitzkrieg électoral», une construction plébiscitaire accélérée avant que les grands appareils ne se ressaisissent et tournent à leur profit la résignation générale. Notre choix n'était pasde nature esthétique ou idéologique, mais dicté par une volonté de pouvoir qui résultait d'une analyse spécifiquement conjoncturelle et nationale. Cela n'excluait pas les tâches à long terme, mais on ne prenait pas prétexte de celles-ci pour aller au plus facile; il fallait fixer très vite les priorités. La tâche principale, sur le long terme, est de construire un peuple, mais ilparaît indéniable que c'est plus facile à faire si unepartie des institutions vous est favorable. Et il y a des périodes où l'effort de mois entiers tient en quelques jours.


  Dans la politique espagnole, l'irruption de Podemos a bouleversé tous les plans pendant de nombreux mois. Elle a semé l'inquiétude dans l'oligarchie, elle a fait apparaître comme faibles des positions supposées robustes, elle a précipité des phénomènes de régénération et de rénovation esthétique et renouvelé la grammaire, elle a ouvert un horizon, rendant le changement imaginable, tangible, pensable pour des millions d'Espagnols en une vague d'espoir plébéienne –«alors, nous, les gens on peut gagner»– ce qui est toujours une condition sine qua non des grands changements. La politique s'est remise en mouvement.


  Les conditions de la lutte se modifient au fur et à mesure – peut-être qu'après une phase de mouvement accéléré viendra une guerre de positions– mais elles sont déjà différentes, beaucoup plus avancées grâce à ces mois vertigineux: le flot croissant de l'espoir populaire, l'organisation –avec ses misères inévitables et ses grandeurs– l'apprentissage concret, les perceptions avancées de ceux d'en bas, la brèche ouverte dans le système des partis et dans le régime de 1978. Bien sûr, les forces ne sont pas encore toutes constituées et il est difficile de prédire les étapes suivantes de la lutte entre changement démocratique et restauration oligarchique. Pour ceux qui travaillent à la souveraineté populaire, viendra un temps où il leur faudra aussi s'adapter, défendre et avancer tout en maintenant leurs places douloureusement acquises dans les institutions. Parallèlement, ils devront sédimenter des idées, des projets et des groupes de personnes qui pourront être les organisateurs d'un projet pour le pays qui défendrait d'abord les majorités sociales.


  Notes sur une année mouvementée


  Cette conversation a eu lieu le 6février 2015. Après des mois d'activité frénétique, je voudrais réfléchir sur les événements survenus à cette époque.


  Nous en étions au moment où les élites politiques tardaient à réagir, à comprendre la nature de l'assaut qu'elles subissaient et la perception générale de l'époque qui les portait. Quand ils y sont parvenus, ils avaient déjà dû céder d'importantes positions et il leur a fallu considérer ce terrain comme perdu et reculer pour attendre Podemos à une certaine distance, en arrière. Pendant que Podemos se construisait et se structurait sur le territoire, eux profitaient du contrôle qu'ils avaient sur le temps des institutions et celui des élections; ainsi, les élites misaient sur la possibilité d'obliger Podemos à «creuser des tranchées» pour que les choses s'éternisent.


  L'adversaire, les pouvoirs de fait, dont l'objectif était de maintenir ce qui existait déjà, de conserver un système inégalitaire, a bougé ses pions jusqu'à la fin de l'année 2014, non sans vivre un été de grande inquiétude. Pour affronter cette menace, il s'est remis à construire des ponts; il a regroupé ses forces, a étudié le cas Podemos et celui de ses dirigeants, a manipulé le temps avec un seul objectif en tête: disperser et décourager les forces à l'œuvre pour le changement.


  Leurs secteurs intellectuels, dont le rôle est d'influencer l'opinion, ont admis que l'ancien monde avait perdu sa légitimité –ils ont reconnu que sa force était épuisée– mais ils se sont appliqués à limer, pourchasser et stigmatiser les forces du changement. À semer la peur, aussi. Quant aux intellectuels des secteurs populaires, ou à ceux qui auraient dû remplir la fonction organique de promoteur de ce nouveau projet pour le pays, qui auraient dû le rendre cohérent et crédible, ils étaient trop peu nombreux. Non seulement ils étaient trop peu nombreux, mais encore manquaient-ils de cohésion. Hormis quelques rares et honorables exceptions, ils s'intéressaient surtout à des disputes internes et attendaient qu'on les courtise.


  L'adversaire a été en partie capable de faire parler de Podemos plutôt que des problèmes que nous soulevions et prétendions résoudre. C'était une tentative pour isoler cet instrument politique, l'encercler et l'écarter des secteurs sociaux qui pouvaient éprouver de la sympathie pour lui.


  Parallèlement, les pouvoirs de fait ont lancé une «option transformiste», dont le but était de disputer à Podemos l'exclusivité de la critique. Ils ont une force de régénérescence conservatrice qui permette de s'en prendre aux deux grands partis sans toucher aux pouvoirs oligarchiques, ni mettre en question la répartition du pouvoir, ni la primauté qu'ils exercent sur la souveraineté populaire. Une force qui ressemble à Podemos pour freiner Podemos, qui parle de la même façon, dont les mots sonnent de la même manière, et ce afin de réarticuler la volonté de changement pour qu'elle soit au service d'une restauration de l'oligarchie.


  Cela signifie-t-il que notre hypothèse de départ était fausse? Sans nier nos échecs en interne, notre inexpérience et les milliers de difficultés qui constituent le quotidien de la politique, nous voyons à quel point le régime a été commotionné. Le fait qu'il se soit senti obligé de lancer une contre-offensive le prouve. D'une part, comme nous le savons depuis les travaux Gramsci, les États solidement établis du Nord (nous le redisons encore, c'est une crise de régime, pas une crise de l'État que nous avons en Espagne, et ce encore moins dans le contexte de l'UE) sont protégés par un dense réseau de «casemates et de tranchées» de la société civile. Ces dernières permettent encore de faire bénéficier «ceux d'en haut» d'un large consentement. Elles permettent également à leurs préjugés d'apparaître comme naturels. Ces «tranchées» constituent la résistance à toute «irruption catastrophique» car elles agissent en dispersant les forces contre-hégémoniques, sapant, intégrant, érodant et encerclant, tout en réorganisant les forces des secteurs dirigeants. La charge de cavalerie électorale s'est vue prise au piège de barbelés dont la fonction était de la ralentir et de dissiper le courage des «assaillants». L'adversaire veut fixer les positions, les figer jusqu'à ce que la tempête passe, jusqu'à ce que se termine cette «année anomale». Il escompte, comme les généraux russes, que l'hiver décimera nos troupes.


  D'autre part, la force de cette irruption est révélée par une preuve supérieure à n'importe quelle autre: la meilleure défense que les partisans de l'ordre ancien ont trouvé a été de se livrer à une opération de transformisme. Cette dernière consistait à adopter le discours et à reprendre les termes et les signifiants de Podemos.


  Comme nous l'avons vu, l'hégémonie est un type de pouvoir politique caractérisé non pas par le fait d'imposer des idées ou de les confronter, mais par la capacité à réarticuler des thèmes et des demandes d'autres secteurs en les intégrant dans un discours nouveau. Ce qui leur donne un sens différent. Dans cette mesure, toute hégémonie est nécessairement «mouchetée» de positions d'autres groupes qu'elle incorpore en un nouvel édifice. Mais sous la primauté d'un secteur dirigeant. La contre-hégémonie, de son côté, n'est pas une pure extériorité, pas plus qu'elle n'est une dissimulation ou une négociation entre modération et idéalisme qui ne serait que d'un ordre cosmétique. Elle ne consiste pas, non plus, à barrer d'un trait de plume tout ce qui était avant, mais à l'intégrer selon une orientation radicalement différente. Cela se fait, au contraire, toujours, en réarticulant des contenus présents dans le sens commun d'une époque, fluctuant selon leur ambivalence et générant des sens nouveaux à partir de matériaux, certes hérités, mais qu'il est possible de manipuler, de détourner, de renouveler. Cette contre-hégémonie ne se déploie pas toute seule, mais dans une lutte. Une lutte contre la tentative des secteurs dirigeants qui veulent la fragmenter, la disperser ou la neutraliser. Elle naît de l'activité consciente des groupes dominés, dans un contexte déterminé par l'adversaire – ses délais, ses formes – et dans les failles de la vision du monde de ce dernier. L'objectif est ici de profiter des occasions favorables à la construction d'une volonté collective pour que les besoins et les motivations des secteurs dominés s'affirment comme les motivations générales de leur époque.


  Je rédige mon texte tandis que se déroule une année électorale mouvementée et imprévisible. Où la scène politique est prête à être bouleversée, où les secteurs dirigeants peuvent être destitués. Ces derniers semblent avoir été en partie capables d'entraver ou de retarder la construction d'une nouvelle volonté populaire et de forcer, avec l'aide des institutions du système parlementaire, une combinaison d'usure et de normalisation. Mais c'est ainsi qu'ils réagissent, personne ne pouvait imaginer que ça n'arriverait pas. Les conditions de la lutte vont changer. Il se peut qu'après une phase agitée de guerre de mouvements vienne une phase de guerre de positions.



  Íñigo Errejón

  14mai 2015
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